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RÉSUMÉ 
Ce mémoire poursuit l 'objectif d 'examiner la fonction démocratique du 
mouvement zapatiste, du soulèvement armé à l'Autre Campagne, en t raitant 
quatre points : le processus de démocratisation du zapatisme, la conception 
zapatiste de la démocratie, les voies de d ' fiance vis-à-vis du gouvernement 
mexicain et l 'impact de cett e défiance sur la démocratisation au Mexique. Le 
mouvement zapatist e, qui s'est lancé dans un soulèvement armé le 1er janvier 1994, 
s'inscrit dans la lignée des mouvements de libération indigènes qui ont émergé 
depuis quatre décennies dans l 'ensemble de l'Amérique latine. Il est aussi considéré 
comme l'un des protagonistes de la lutte altermondialist e pour construire la 
démocratie par en bas. Il s'agit d 'un mouvement social, polit ique et anticapitalist e, 
qui lutte depuis une vingtaine d 'années pour la reconnaissance des droits des 
communautés indigènes pauvres et marginalisées de l 'État mexicain du Chiapas , et 
aussi pour la reconnaissance de toutes les formes de lutte politique démocratique. 
ous avons analysé les grandes lignes du discours et de la pratique zapatistes 
touchant à la démocratie à partir uniquement d 'une documentation écrit e et 
virtuelle. Après avoir relevé les moments décisifs du processus de démocratisation 
du zapatisme, de la genèse à l 'apparition de l 'acteur démocratique, notre recherche 
s'est concentrée sur la conception zapatiste de la démocratie et ses rapports 
avec le pouvoir. Puis, nous avons analysé les modalités de l'organisation de la 
défiance zapatiste et leurs potentialités démocratiques. La t ransformation du 
zapatisme armé en acteur démocratique a résulté d 'une t riple conversion touchant 
la pensée 'et la pratique révolnt.ionnaires. Les zapatistes prônent une démocratie 
plurielle radicale liée à leur refus de la prise du pouvoir d 'État et leur projet de 
transformation sociale. La défiance démocratique zapatiste 'exprime et s'organise 
par la vigilance et la dénonciation comme pouvoirs de surveillance du pouvoir 
élu ainsi que par le soulèvement et la résistance comme actes de souveraineté 
crit ique. La défiance zapatiste , qui définit la fonction démocratique du mouvement 
zapatiste, a contribué à la démocratisation au Mexique, notamment en amenant 
au coeur du débat polit ique la question de la reconnaissance des droits indigènes, 
et en préparant la chute du part i-État. À ce jour, les zapatistes n 'ont toujours pas 
obtenu satisfaction à leurs revendications. Ils n 'en cont inuent pas moins leur lutte 
pour la liberté, la démocratie et la justice. 
Mots clés : démocratie, zapatisme, pouvoir , défiance, mouvement indigène. 
INTRODU CTION 
Le mouvement zapatist e, considéré comme l'un des protagonistes de la lutte 
altermondialiste pour construire la démocratie par en bas, s'est soulevé dans l 'État 
du Chiapas le 1er janvier 1994, le jour même de l'entrée en vigueur de l 'Accord 
de libre-échange nord-américain (ALÉ A) entre le M xique, les État s-Unis et le 
Canada. 
Le jour du soulèvement , c'est au cri de j Ya Basta ! (Ça suffit !) que des 
indigènes zapatist es masqués et armés1 défiaient de front le Parti révolut ionnaire 
inst it ut ionnel (PRI) , le parti-État 2 maintenu à la t ête du Mexique par la fraude 
électorale depuis 1929 et signat aire de l 'ALÉ A. Les rebelles voulaient faire 
entendre la voix des populations rurales et indigènes du Chiapas, marginalisées 
(voire exclues) par les polit iques néolibérales suivies par le gouvernement . Le 
soulèvement a servi à ouvrir un espace de négociations entre l 'Armée zapat iste 
de libérat ion nationale (EZL ) et le gouvernement sur l'autonomie territoriale 
de ces populations, afin qu'elles puissent décider de leurs modes d 'organisat ion 
sociale, polit ique, juridique, économique et cult urelle, et à provoquer un dialogue 
avec toutes les forces polit iques et civiles mexicaines susceptibles d 'engager le 
Mexique dans une période de transition démocratique. 
1 L'armement était précaire : des fusils de chasse pour le gros des t roupes ou bien des 
machettes ou même de simple bâtons. 
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« Un régime polit ique dans lequel le parti au pouvoir ne fait qu'un avec l'appareil 
administratif et répressif d 'État , agit comme son organe polit ique, t ire es revenus des finances 
de l'État et exclut la possibilité d 'une alternance au pouvoir exécutif ou de la format ion d 'une 
majorité dans le pouvoir législat if au bénéfice d'autres pru·tis » (Gilly, 1992, p. 134). 
2 
Le Chiapas est encore aujourd'hui l'un des t rois États de la République mexicaine 
dont les populations indig' nes sont les plus fortement marginalisées. Il accumule 
notamment les records en mat ière d 'analphabétisme et de condit ions de vie 
précaires . De vives tensions sociales, plusieurs facteurs polit iques et économiques, 
touchant notamment à la répartition des terres , aux conditions de vie des 
indigènes et au manqu de démocratie à tous les niveaux, ainsi que la répression 
gouvernementale et la violence des paramilit aires sont à l 'origine du soulèvement 
armé. La guerre n 'a duré que 12 jours. L'EZL , attent ive aux mobilisat ions de la 
société civile mexicaine qui réclame l'arrêt des combats, accepte le cessez-le-feu 
proposé par le président de la République, et privilégie la voie démocratique pour 
continuer la lutte. 
Le mouvement zapatiste, dont l'apparit ion marque le début d 'une recomposition 
des forces révolutionnaires dans le monde après la chute du mur de Berlin et la 
défaite du socialisme soviétique, se maintient toujours en résist ance act ive pour 
créer une société plus juste, plus démocrat ique, plus libre. 
Objet d'étude 
Les démocraties se transforment du fait de l 'érosion de la confiance des citoyens 
dans leurs dirigeants et les instit utions polit iques, et du fait aussi que l 'expression 
de la défiance citoyenne vis-à-vis des pouvoirs se manifeste de plus en plus en 
dehors des instit utions et des part is politiques. De nombreux mouvements sociaux 
radicaux, que l 'on voit poindre depuis les années 1990 dans le monde, participent 
à cette transformation par leur volonté d 'init ier de nouvelles pratiques polit iques 
et de se constituer en acteur polit ique qui n 'aspire pas à la prise du pouvoir 
d 'État . Parmi eux , le mouvement zapatiste lutte pour les droits civiques, sociaux 
et culturels, et pour agir dans le champ politique par d 'autres voies que les voies 
de l 'élection et des part is polit iques. 
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L'expérience démocratique du mouvement zapatiste se révèle singulière. Il s'agit 
d 'un mouvement armé qui travaille à sa propre démocratisation, à celle des 
communautés indigènes du Chiapas qu'il sout ient , et qui s'inscrit dans un 
mouvement plus large de démocratisation au Mexique. Depuis le soulèvement , 
ce mouvement défie le gouvernement mexicain par diverses pratiques développées 
à l 'écart des partis politiques et des instances gouvernementales. Il ne vise pas la 
prise du pouvoir , mais ne nie pas pour autant sa réalité et son efficacité. 
Nous visons dans ce mémoire à examiner la fonction démocratique du mouvement 
zapatiste , laquelle est constituée par l 'ensemble des pratiques de défiance 
démocratique zapatistes vis-à-vis du gouvernement mexicain. 
Questions de recherche et hypothèses 
Dans ce travail, nous voulons répondre aux questions de recherche suivantes : 
1) Comment le mouvement zapatiste armé est-il devenu un acteur démocratique? 
2) Quelle est la conception zapatiste de la démocratie et quelle relation 
entretient-elle avec le pouvoir ? 
1 
3) Comment s'exprime et s'organise la défiance démocratique zapatiste? 
4) Quel est l'impact de la défiance zapatiste sur la démocratisation au Mexique? 
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Ces questions nous ont conduit à formuler les hypothèses de recherche suivantes : 
1) Le zapatisme armé se transforme en acteur démocratique à la suite de 
conversions touchant la pensée et la pratique révolutionnaires, c'est-à-dire il 
remplace la notion de dictature du prolétariat par un appel à la société civile 
qui lutte pour la démocratie , et il passe de l 'objectif de détruire le pouvoir en 
place par la lutte armée à celui de la lutte pacifique et démocratique pour la 
reconnaissance des droits fondamentaux. 
2) La conception zapatiste de la démocratie se veut plurielle, incluante et 
tolérante, ce qui suppose la reconnaissance des différentes formes de démocratie 
(communautaire, sociale, électorale-représentative) et des diverses formes de 
lutte politique, ainsi que la reconnaissance de la citoyenneté avec des différences 
ethniques et cult urelles . La conception zapatiste d 'une société démocratique est 
celle où le pouvoir serait situé à la base, une société civile qui puisse contrôler 
ses gouvernants, les sanctionner et les obliger à être au service de cette base. 
3) La défiance démocratique zapatiste s 'exprime et s'organise de plusieurs façons 
dont la vigilance et la dénonciation comme pouvoirs de surveillance du pouvoir 
élu , ainsi que par le soulèvement et la résistance active comme pouvoirs de 
souveraineté critique. 
4) La défiance démocratique zapatiste a contribué principalement à amener au 
coeur du débat politique la question de la reconnaissance des droits indigènes et 
à conduire le parti-État à la concession d'une réforme électorale, qui précise les 
règles d 'un multipartisme, bien que limité, d'élections libres et transparentes 
susceptibles de favoriser l'alternance. 
Démarche. méthodologique 
Nous avons suivi une démarche permettant de valider nos hypothèses et de 
répondre à nos questions de recherche. 
Aucune observation ni enquête sur le terrain n 'étaient prévues. Nous avons débuté 
le travail par une recension des écrits, laquelle s 'est limitée à une documentation 
en français en raison de notre manque de connaissance de la langue espagnole. 
La cueillette des données s'est faite à partir de sources primaires et secondaires, 
notamment de données sociodémographiques, de la revue de littérature, de 
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cyber-publications. Plusieurs de ces documents, à des degrés divers, ont permis de 
circonscrire la nature du zapatisme, la portée démocrat ique de ses init iatives et 
stratégies ainsi que l'évolu.t ion de ses positions dans le contexte polit ique, social 
et culturel mexicain. 
Nous avons travaillé à part ir de textes fondateurs de l'EZL , notamment 
les déclarations de la Selva Lacandona. ous avons puisé dans diver es 
communications zapat istes adressées à des journaux mexicains, des discours 
prononcés à l 'occasion d 'initiatives lancées par l 'EZL , des entret iens dont deux 
menés auprès du sous-commandant Marcos par Le Bot (1997) et Montalban 
(1999) . ous avons également puisé dans diverses analyses de commentat eurs et 
leur bilan de la lutte zapatiste, et d'autres analyses touchant la gouvernance dans 
les communautés indigènes et la réforme néolibérale qui a entraîné des réformes 
constit ut ionnelles au Mexique. 
En plus de la documentat ion écrite, nous avons consulté de nombreux sites Internet 
mis sur pied par des centres de recherches, des journaux ou des revues alternatifs, 
notamment le site du Comité de solidarité du Chiapas en lutte (CSP CL), du 
Centre Tricontinental ( CETRI), la Revue À bâbord. Le recours à la documentation 
informat ique nous a donné accès à des données sociodémographiques plus à jour 
(site SIPAZ), nous a permis de suivre l 'évolution de la lut te zapatiste jusqu 'à 
sa stratégie, l'Autre Campagne, ainsi que de prendre connaissance des derniers 
développements politiques au Mexique. 
Nous avons t raité toutes les données recueillies à l'aide de fiches élaborées en 
fonction de nos grandes thématiques. Ce procédé nous a permis de recouper les 
données provenant des différentes sourc s et de les confronter . Enfin, à travers 
notre analyse, nous avons cherché à présenter l 'apport du mouvement zapatiste 
tout en nous souciant d 'en marquer les limites et les contradictions. 
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Cadre théorique 
Nous avons examiné la fonction démocratique du mouvement zapatiste en terme 
de défiance, en puisant. des éléments à la thèse de Ro anvallon (2006). Pour bien 
saisir le mouvement des diverses expériences démocratiques, l 'auteur propose de 
prendre en compte deux dimensions : « le fonctionnement et les problèmes des 
institutions ' lectorales-représentatives , d 'une part, et la constitution de l 'univers 
de la défiance, d 'autre part » (Ibid., p. 11-12). Historiquement , la défiance 
a emprunté d ux grandes voies : 1) la défiance libérale qui signifie suspicion 
~is-à-vis des pouvoirs , comme les pouvoirs arbitraires imposés à la société , ou 
le pouvoir populaire, peur de ses err ments , réticence devant l 'instauration d 'un 
suffrage uni ver el (Ibid.) ; 2) la défiance démocratique (que l'auteur appelle 
contre-démocratie) qui renvoie à « la démocratie des pouvoirs indirects disséminés 
dans le corps social, la démocratie permanente de la défiance. face à la démocratie 
épisodique de la légitimité électorale » (Ibid. , p. 15). 
Rosanvallon propose aussi d 'appréhender l'expression sociale de la défiance, 
comme une sph' re distincte des mécanismes de l 'expression d la confiance. 
La défiance sociale se développe en raison de l 'érosion d la confiance des 
citoyens envers le pouvoir de l 'élection, qui apparaît insuffisant pour obliger 
les représentants à tenir leur engag m nts. Pour cet hi torien, les nouveaux 
mouvements ociaux (bien qu'il ne traite pas le mouvement zapatiste) participent 
à la transformation de la démocratie elle-même en concevant « de fait que la vie de 
la démocratie st structurée par la tension entre la sphère électorale-représentative 
et l 'univ r contre-démocratique (la défiance), et non plus par la simple 
compétition libre pour l'exercice du pouvoir gouvernemental » (Ibid. , p. 71 ). 
Pour notre r cherche, nous avons retenu quatre modalités de défiance 
démocratique proposées par Rosanvallon : la vigilance et la dénonciation comme 
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pouvoirs de surveillance du pouvoir élu, ainsi que le soulèvement et la résistance 
comme actes de ouveraineté critiqu . 
Dans ce mémoire, nous examinerons la défiance démocratique zapatiste dans ce 
cadre théorique. Il ne s'agira donc pa de comparer la défiance démocratique à 
1 élection-représentation pour savoir i la première dimension est meilleure que 
l'autre. Nous t iendrons compte plutôt que ces deux dimensions sont liées et en 
tension permanente, et que le développ ment de la défiance démocratique participe 
à la transformation actuelle de la démocratie. 
Nous devons aussi donner quelques précisions sur les concepts de démocratisation 
et de démocratie, qui prennent une signification différente selon le contexte dans 
lequel ils sont utilisés. La démocratisation du mouvement zapatiste renvoie au 
processus qui a conduit celui-ci à r lativis r la lutte armée, à articuler la posse sion 
des armes avec des formes de lutte proprement politique et démocratique, et à 
affirmer le primat de ces dernières. 
Quant au processus de démocratisation au Mexique, on distinguera deux périodes : 
avant et après la réforme électorale (1996). Avant la réforme, la démocratie signifie 
principalement la fin du parti-État et de es privilèges, le pluralisme des partis , 
la possibilité d 'alternance au gouvernement, des élections libres et transparentes, 
le droit d 'organisation autonome le libertés municipales. Après la réforme, la 
démocratie signifie l'acceptation d 'autres règles du jeu politique, c est-à-dire que 
le pouvoir politique fasse place à d'autres acteurs et d'autres pratiques n premier 
lieu à la ociété civile. 
Pour les indigènes zapatistes, la démocrati au Mexique signifie la n' cessité d 'une 
refonte de l 'État , afin d 'obtenir la reconnais ance constitutionnelle de leurs droits , 
de leur différence ethnique et culturelle, de l'autonomie politique. 
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Plan du travail 
Ce mémoire se divise en quatre chapitres. Dans le premier chapitre, nous 
introduirons plusieurs éléments permettant de comprendre le processus qui va 
conduire le zapatisme armé à exercer une fonction démocratique. Après un très 
bref résumé du contexte socio-politique du Chl.apas, de l 'historique de l 'EZLN 
et du soulèvement armé, nous présenterons la triple conver ion qui marque le 
processus de démocratisation du mouvement zapatiste. Dans le deuxième chapitre, 
nous tenterons de cerner la conception zapatiste de la démocratie qui sous-tend 
sa fonction démocratique. Ious aborderons les positions zapatistes à l 'égard 
du pouvoir. Nous montrerons en quoi la pratique démocratique zapatiste dans 
les communautés autonomes est à la fois en continuité et en rupture avec la 
conception traditionnelle du pouvoir. Nous définirons la démocratie plurielle 
zapatiste , qui est liée aux diverses formes de démocratie et de lutte politique 
dans la société civile, ainsi qu'à la citoyenneté avec des différences ethniques et 
culturelles. ous verrons les positions zapatistes à l 'égard de la relation entre 
les armes et la démocratie. Dans le troisième chapitre, nous présenterons les 
différentes voies de défiance zapatistes vis-à-vis du gouvernement mexicain et 
nous cernerons leur rôle démocratique. ous verrons que ces voies de défiance 
définissent la fonct ion démocratique du mouvement zapatiste. Dans le quatrième 
chapitre, nous présenterons des effets de la défiance démocratique zapatiste sur la 
démocratisation au Mexique. Nous verrons le lien entre la réforme électorale de 
1996 et la chute du parti-État (PRI). Nous présenterons le contenu des Accords de 
San Andrés comme une avancée démocratique et montrerons comment , sur la base 
de ces accords, s'est renforcé un mouvement indigène national. ous traiterons 
aussi la dernière stratégie zapatiste , l 'Autre Campagne, par laquelle l'EZL tente 
de mobiliser la gauche alternative au Mexique, et nous verrons que cette stratégie 
participe à la refonte de la démocratie elle-même. 
CHAPITRE I 
LE MOUVEMENT ZAPATISTE, 
DE LA GENÈSE À L'ACTEUR-DÉMOCRATIQUE 
Le mouvement zapatiste1 s'inscrit dans la lignée des mouvements de libération 
indigènes qui ont émergé depuis quatre décennies dans l'ensemble de l 'Amérique 
latine.2 Il est aussi considéré comme l'un des protagonistes des nouveaux 
mouvements sociaux radicaux, apparus au cours des années 1990, qui se 
caractérisent principalement par la rupture avec les expériences révolutionnaires 
du xxe siècle, par leur capacité d 'init ier de nouvelles pratiques en dehors 
des institutions politiques et d 'amorcer une réflexion critique de la pensée 
unique néolibérale. Le mouvement zapatiste n 'a pas surgi spontanément lors du 
soulèvement de l 'Armée zapatist e de libération nationale (EZL ) le 1er janvier 
1994. Il existait depuis les années 1970 au moins un vaste mouvement social, 
fort de luttes et d 'expériences accumulées par les paysans indigènes du Chiapas, 
1 Nommé ainsi à la mémoire d 'Emiliano Zapata (1879-1919) , qui est l'un des principaux 
act eurs de la Révolution mexicaine de 1910 contre le président mexicain Porfirio Diaz. Zapat a 
voulait attril:mer la t erre à ceux qui la travaillent . Son mot d 'ordre, Terre et liberté. 
2 P lusieurs expressions ont marqué cette émergence notamment le I'nouvement shuar 
et le soulèvement des indigènes de la Sierra équatorienne (1990), le katarisme bolivien , le 
Consejo regional indigena del Cauca (CRJC) en Colombie, le mouvement indigène guatémaltèque 
dont Rigoberta Menchu Tum, prix Nobel de la paix en 1992, est la figure emblématique. 
Ces expressions ont en commun de combiner projet cult urel, conflit social et aspirations 
démocratiques (Le Bot, 1997, 1999) . 
------------------------------------------------------------------------------------------------
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dont les revendications se sont radicalisé s pour ex1ger une ouverture polit ique 
et démocratique de la part du gouv rn ment mexicain, afin que tous soient 
t raités avec égalité, équité et dignité. Ce chapitre présente plusieurs éléments 
qui permettent de comprendre le processus de démocratisation du mouvement 
zapatiste, de la g nèse à l apparit ion de 1 acteur démocratique. 
1.1 Le Chiapas, un État marginalisé aux confins du M exique 
Situé dans le Sud-Est de la République mexicaine, le Chiapas3 (voir app. A, p. 101) 
est encore aujourd 'hui l'un: des États les plus riches en ressources naturelles4 , mais 
avec des populations indigènes, essentiellement agricoles , parmi les plus pauvres 
du pays. Le modèle d 'agriculture de subsistance qui prédomine ne permet pas 
de générer des excédents agricoles suffisants. Un million d 'indigènes environ, près 
du quart de la population, sont concentrés principalement dans deux régions où 
ils sont majoritaires : les Altos, ou les hautes terres, autour et au nord de San 
Crist6bal de las Casas - capitale historique de l 'État - et la Selva Lacandona, 
zone de colonisation qui regroupe les basses terres à l'est de l 'État et les vallées 
qui y mènent (Las Canadas). Par leur langue et par leur culture, les populations 
indigènes se répartissent en quatre ethnies principales ( tzotzil, t zelt al, chal et 
tojolabal) qui appartiennent à l'ensemble maya. 
3 Le Chiapas ne fu t annexé au fexique qu 'en 1824. Selon le recensement de l'Instituto 
Nacional de Estadistica y Geografia (i EGI) en 2005, le Chiapas compte 4 293 459 habit ants , 
dont 957 255 personnes sont autochtone.s. C'est le 7ème État le plus peuplé du Mexique, qui 
compte 31 États et un district fédéral. Selon le Conseil National de Population (CONAPO), 
depuis l'an 2000, le Chiapas est le second État du pays en termes de marginalisation (SIPAZ, 
2010). 
4 Cet État produit la moitié de l'énergie hydroélectrique et de gaz naturel du Mexique. 
Il possède une grande biodiversité, d 'importantes ressources pétrolières , forestières et agricoles 
(café, maïs, élevage, etc.) (SIPAZ, 2010) . 
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Avec un taux très élevé de marginalisation, le Chia pas accumule notamment les 
records en matière d 'analphabétisme ( 42 % de la population indigène de plus de 15 
ans) , de malnutrition (71,6% de la population indigène) , de mortalité infant ile, de 
maladies infectieuses et respiratoires , de carence d'équipement domestiques (eau, 
électricité, etc.). En raison du contrôle politique et social exercé par une minorité 
de grands propriétaires terriens, surnommée la famille chiapanèqué, qui n 'hésitent 
pas à faire un usage systématique de la corruption et de la violence pour conserver 
ses privilèges, le Chiapas n 'a bénéficié que tardivement (dans les années trente) 
et toujours partiellement des acquis agraires6 de la Révolution mexicaine (voir 
a pp. B, p. 102). Les difficultés s 'intensifient lorsque la modernité7 , qui parvient au 
Chiapas dans les années 1970 et 1980, prend le plus souvent une forme excluante: 
la construction d 'immenses barrages hydroélectriques8 prive les paysans de milliers 
d 'hectares de t erres ut iles, tandis que l'élevage extensif, gTand consommateur 
5 Dans les années 1970, il exist e encore dans les grandes propriétés (fincas) des formes 
d 'exploitation de la main-d 'oeuvre indigène : les peones acasillados sont maintenus dans une 
sorte de servitude car, payés en jetons valables uniquement dans la boutique du propriétaire 
(maître) , ils contractent des dettes dont ils ne peuvent plus s'acquitter et qui se transmettent 
de génération en génération. À la fin des années 1970 et les années 1980, les mobilisations et les 
occupations de terres feront disparaître les fincas dans la plupart des régions (Baschet, 2005). 
6 Dans la Réforme agraire prévalent deux principes inclus dans l'art icle 27 de la 
Constitution (1917) : la répartition des terres (droit de posséder la terre sous forme de terrains 
communaux et d 'ejidos (inaliénables et imprescriptibles) et la prise en charge financière de l'État 
dans la plupart des phases de la production et de la distribution (( adal , 1995; Otero et al. in 
Favre et Lapointe, 1997). 
7 Au Mexique, durant ces deux décennies, la modernisation se caractérise par 
l'augmentation des exportations industrielles , la nécessité d 'élever la compétitivité, la 
productivité et la qualité de l'industrie et de ses produits. Cette modernisation est imposée 
par en haut, les décisions étant prises sans discussion préalable dans la société. Ceux qui 
su bissent les changements les perçoivent comme une double agression convergente de l'État et 
du marché (Gilly, 1992). Sous la présidence de Salinas de Gortari , la modernisation mexicaine va 
s'accélérer et conduire à 1 'ALÉ A ( 1994). Cet accord renforce les règles et procéd ur s régissant 
le commerce et l'investissement entre le Mexique, les États-Uni et le Canada (Affaires étrangères 
et Commerce international Canada. En ligne : international.gc.ca) . 
8 Dans le cadre du libre-échange, ces t ravaux publics de grande envergure répondaient 
à l'objectif d'attirer les investisseurs étrangers (Pickard , 2002) . 
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de terres, multiplie les conflits entre les éleveurs (pour l'essentiel métis) et 
les agriculteurs ( indi~ènes) (Pickard, 2002 ; Baschet , 2005). Et la pauvreté des 
populations qui s'accentue malgré des programmes socioéconomiques ou culturels 
(comme le Pronasol)9 étendus aux zones indigènes du Chiapas . En raison de la 
corruption et du clientélisme, les bienfaits10 de ces programmes arrivent souvent 
aux communautés sous forme de coquilles vides , comme cet hôpital démesuré 
bâti en pleine jungle quatre mois avant le soulèvement , à Guadalupe Tepeyac, 
et laissé à peu près sans équipement et sans personnel après son inauguration 
(Le Bot, 1997 ; de la Grange et Rico, 1998). 
Traditionnellement , le Chiapas assurait un électorat fidèle au PRI, le parti au 
pouvoir. Bien que adal (1995) note que cet te fidélité sans faille s 'est effri tée à 
part ir des années 1970 (en raison du ralentissement dans la répartition des terres, 
et surtout dès les années 1980 des politiques néolibérales de désengagement de 
l'État) , il n 'en demeure pas moins que les candidats officiels à la présidence, Miguel 
de la Madrid (1982) et Carlos Salinas (1988), remportaient les élections avec 
une majorité de 90 % des voix (Le Bot, 1997) . Les luttes, axées principalement 
sur des revendications économiques et sociales , contribuaient à bouleverser les 
relations de pouvoir au sein des communautés mais, sauf exception, elles laissaient 
intactes les structures de pouvoir officielles (Ibid. ). Mais le soulèvement zapatiste 
de 1994, qui revitali era un mouvement indigène fragmentaire, contribuera à 
menacer l'équilibre des forces qui garantissait au PRI le monopole du pouvoir 
(Recondo, 2009) . 
9 Le Programme nat ional de solidarité (Pronasol ) est connu aussi sous le nom de 
Solidaridad. 
10 Il s 'agit ent re aut res d' investissements, d ' infrastructures et d 'équipements collectifs 
(magasins communautaires, dispensaires, écoles, réseau routier , camions, électrification, 
adduction d'eau pot able, etc.) (Le Bot , 1997, p. 59). 
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1.2 L'Armée zapatiste de libération nationale (EZLN) 
1 . 2 .1 La formation 
L'EZL est l'une des expressions fondamentales de la lutte menée par les 
indigènes zapatistes depuis une vingtaine d 'années au Chiapas . Elle est issue 
des Forces de libération nationale (FLN), une organisation politico-militaire 
d 'avant-garde prônant l'idéologie marxiste-léniniste dans la tradition des guérillas 
latine-américaines des années 1960. Créées dans le nord du Mexique, à Monterrey 
en 1969, les FL avaient pour objectif, selon leurs statuts de 1980, la prise 
du pouvo1r pour instaurer une république populaire et un sy tème socialiste, 
c'est-à-dire qu 'elles luttaient pour la transformation du monde en cherchant à 
prendre le pouvoir en une dictature du prolétariat (Le Bot , 1997 ; de la Grange et 
Rico, 1999 ; Baschet, 2005). 
C'est une poignée d 'hommes et de femmes (dix à peine), indigènes et métis qui, 
dans la clandestinité, fonde l'EZL T le 17 novembre 1983, dans un campement 
nommé La P esadilla (le Cauchemar) situé dans la région de la 8 lva. De 1983 à 
1985, cette guérilla demeure complètement isolée. Elle apprend à vivre dans la 
montagne et à combattre, sans aucun soutien des communautés et souvent rejetée 
par elles. 
Durant ces années, les communautés indigènes vivent dans un contexte de 
fragmentation et de vives tensions sociales (en raison notamment de conflits de 
terre, de divisions et de dissidences au sein des communautés, de conversions 
religieuses), marqué par une montée de la répression gouvernementale et de la 
violence des gardes blanches (guardias blancas )11 . Comme les indigènes tendent 
11 Les gardes blanches sont des polices pnvees recrutées et armées par les grands 
propriétaires foncier et les éleveurs pour les défendre des indigènes et des paysans qui menacent 
d 'envahir leurs terres (Montalban, 1999, p. 347) . 
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spontanément à l 'autodéfense, l'EZLN propose aux communautés une aide pour 
la lutte armé (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). C 'est cette 
question de survie immédiate qui permet les premiers contacts entre l 'EZL et 
les communautés indigènes (comme nous le verrons plus loin) , desquels va sortir 
le zapatisme armé qui se manifeste en janvier 1994 (Le Bot, 1997). 
1.2.2 Le sous-commandant insurgé Marcos 
Marcos est l 'un des fondateurs de l 'EZLN. Selon la version gouvernementale12 , 
celui qui se cache derrière le passe-montagne est Rafael Sebastian Guillén Vicente. 
Il est né le 10 juillet 1957 à Tampico, ville portuaire située au centre d'un complexe 
pétrolier dans le Nord-Est du Mexique, dans une famille catholique de marchands 
de meubles. Diplômé de la faculté de philosophie et de lettres à l'Université 
nationale autonome du Mexique (U AM) de México, il enseigne un temps 
dans une aut re université de la capitale, l'Université autonome métropolitaine 
(UAM). Marcos nie l'identification avec Rafael Guillén (de la Grange et Rico, 
1998, p. 15). 
Même si on ne peut réduire l 'EZLN à sa seule personnalité, il reste que Marcos 
y joue un rôle central : il est le chef militaire , l 'interprète et le porte-parole 
des indigènes révoltés du Chiapas ( 'étant laissé imprégné par leur expérience 
et leur imaginaire). Érudit et ironique, il est l'artisan de l'habile stratégie de 
communication du mouvement zapatiste (dans une guerre où les mots et les 
symboles importent plus que les armes) , ainsi que l'auteur de récits littéraires 
à portée politique. Après la formation du mouvement zapatiste , Marcos sert 
de principal pont entre les diverses composantes, et participe à l 'évaluation de 
l'impact politique des init iatives de l 'EZLN . Il se présente lui-même comme 
12 Dans une allocution télévisée en février 1995, le président Zedillo a révélé l'identité de 
Marcos (Le Bot, 1997, p. 16). 
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antimilitariste13 , sous-commandant au service de communautés et de leurs 
représentants. Un autre apport de Marcos aura d 'avoir pulvérisé toutes les langues 
de bois : celle des guérillas marxistes-léninistes, qui était naguère la sienne; 
celle de la Révolution mexicaine institutionnalisée et de ses stéréotypes sur les 
indigènes; et aussi celle des indigènes eux-mêmes lor qu 'ils s'expriment dans la 
langue dominante (Le Bot, 1997). 
1.2.3 L'enracinement social 
Selon Baschet (2005), trois courants convergent dans le processus d'organisation 
des communautés indigènes qui est le terreau où va s'enraciner l 'EZL : 1) l 'Église 
de San Crist6bal, par l'action pastorale de l 'évêque Samuel Ruiz et son équipe, 
inspirée par la t héologie de la libération, qui encourage la crit ique des réalités 
sociales, et promeut la prise de conscience et l'auto-organisation des opprimés; 
2) l'arrivée de militants politiques venus du centre et du nord du Mexique, comme 
les maoïstes , qui s'orientent entre autres vers la structuration des organisations 
paysannes comme la Union des uniones (UU) 14 , la mise en place de coopératives 
(notamment pour le café) et l'obtent ion de crédits mais qui , en raison de plusieurs 
dérives, contribueront à l 'essor des organisations indigènes indépendantes ; 3) le 
processus d 'organisation autonome des communautés, qui est une composante 
déterminante en raison de l'expérience politique acquise par les indigènes (nous 
verrons que ces indigènes vont servir de pont lors des premières rencontres 
entre l'EZL et les communautés) . Les organisations créées par les indigènes 
13 Marcos reconnaît que les armes sont incompatibles avec la démocratie. Il dénonce toute 
idéologie militariste et insiste sur la nécessaire supériorité de l'instance civile (Le Bot, 1997 ; 
Baschet, 2005) . 
14 La Union de uniones, une des nombreuses organisations indigènes indépendantes, est 
créée en 1980. Elle se transforme en Asociaci6n rural de interés colectivo (ARIC) en 1988 
(Baschet, 2005). 
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eux-mAmes se multiplient surtout après 1983 . Elles amplifient le champ de leurs 
revendication . Celles-ci, qui sont d 'abord formul ' es dans quatre secteurs : terre, 
commerce, éducat ion et santé, vont prendre un tournant plus nettement politique, 
d 'abord en réaction à la polit iqu répres ive du gouverneur Absalon Cast ellanos 
Dominguez15 , puis pour clamer leur exigence d 'autonomie, de démocratisation du 
système polit ique mexicain et de respect à la dignité16 . 
1.2.4 La démocratie, originalité de l'EZLN et du mouvement zapatiste 
La démocratie constitue l'un des asp cts fondamentaux de l'originalité de l 'EZLN 
par rapport aux guérillas latina-américaines d 'inspiration marxiste-1 ' niniste et 
guévariste ainsi que l'originalité du mouvement zapatiste par rapport à la presque 
totalité des mouvements anti-néolibéraux radicaux. 
1.2.4.1 Par rapport aux guérillas traditionnelles en Amérique latine 
Dans une entrevue accordée à La Jornada le 5 février 1994, Marcos situe l'EZL 
par rapport aux guérillas traditionnelles latina-américaines. 
ous .voyons les luttes armées non pas dans le sens classique des guérillas 
antérieures, c'est-à-dire la lutte armée comme unique voie et seule vérité 
toute-puissante autour de laquelle tout s'organise. ous, nous avons toujours 
considéré la lutte armée comme un processu complexe de lut tes qui 
15 Le général Absalôn Castellanos Dominguez a été gouverneur du Chiapas dans les années 
19 O. En janvier 1994, les zapatistes l'ont enlevé et l'ont accusé d 'avoir été l'un des gouverneurs 
les plu meurt r iers de l'histoire du Chiapas (155 assassinats politiques, 503 séquestres et 
tortur s durant son mandat ), pui ils l'ont libéré afin de remplir la condition préalable exigée 
par le gouvernement avant que ne d ' but nt 1 s négociat ions (Nada!, 1995 ; Montalban 1999 ; 
Baschet, 2005). 
16 La littérature touchant au mouvement zapati te fournit plusieurs sens au mot dignité. 
« Pour les indigènes, la dignité est la certitude de ne plus avoir à éprouver ni à redouter , dans 
les yeux d'autrui , la trace d 'un mépris et d 'un racisme séculaires ». Elle est aussi reconnaissance 
et re pect mutuels (Baschet, 2005, p. 137-13 ). Pour Holloway (2007), la dignité est synonyme 
de rébellion et de lutte. 
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changent. [ ... ] ce qui est d' cisif dans une guerre, ce n 'est pas l 'affrontement 
militaire mais la politique qui st en jeu dans cet affrontement. [ ... ] 
Actuellement, nous savons que nous ne pouvons pas mettre en déroute 
l'armée fédérale, mais nous savons aussi que cette même armée fédérale 
ne peut pas nou mettre en déroute. Nous ne somme pa entrés en guerre 
le 1er janvier pour t uer ou pour Atre tués. ous ommes entrés en guerre 
pour qu'on nous écoute. C'e t ce qui est clairement exprimé par le Ya Basta! 
des camarades du comité. (in adal, 1995, p. 17) 
Puis, en février 1995, Marcos po ai nt les questions suivantes : 
Quelle autre guérilla a accepté de s'asseoir pour dialoguer cinquante jours 
après on soulèvement armé? Quelle autre guérilla en a appel~ non au 
prolétariat comme avant-gard historique mais à la société civile qui lutte 
pour la démocratie? Quelle autre guérilla s'est mise sur le côté pour ne pas 
interférer dans un processus électoral ? Quelle autre guérilla a convoqué un 
mouvement national démocratique, civil et pacifique pour rendre inutile le 
recours à la voie armée? Qu ll autre guérilla demande à ses bas s d 'appui 
ce qu'elle doit faire avant de le faire? Quelle autre guérilla a lutté pour 
créer un espace démocratique et non pour le pouvoir? Quelle autre guérilla 
a utilisé davantage les paroles que les armes? (in Baschet , 2005, p. 59) 
Pour Baschet (2005) , même si le passage définitif d 'une organisation 
politico-militaire à une organisation politique civile ne s'était pas concrétisée, 
le processus évolutif de l 'EZL justifiait la formulation de ce questions. ous 
verrons au chapitre suivant comment les zapatistes conçoivent l'articulation 
de la possession des armes avec des formes de lutte propr m nt politique et 
démocratique. 
LEZL se distingue des guérillas traditionnelles par l intégration et la 
participation des communautés à la lutte politico-militaire. La plupart des 
guérillas latina-américaines sont r stées insensibles à la question ethnique 
et extérieures aux communautés telle les Forces armées révolutionnaires de 
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Colombie (FARC) 17 en Colombie ou encore les sandinistes18 au 1caragua. 
L'originalité d l'EZL ne réside donc pas dans sa transformation de guérilla 
en armée régulière, mais plutôt dans le fait qu 'elle surmonte l 'extériorité entre 
l 'armée et la population paysanne indigène (Baschet , 2005). 
Cette interpénétration apparaît dans le fait que l 'EZLN comporte plusieurs 
niveaux très souples de participation : les insurgés qui forment les troupes 
régulières, les miliciens mobilisables au sein des communautés en cas de nécessité, 
les bases d 'appui formées par la population civile des communautés zapatist es 
qui assurent protection et nourriture aux combattants, et qui participent aux 
actions polit iques de l 'EZL (Le Bot, 1997 ; Baschet , 2005 ; Bernal, 2007) . Elle 
est , selon Marcos, une armée dispersée en majeure partie dans la communauté, 
qui se regroupe pour les opérations milit aires ou pour certains travaux comme la 
construction des Aguascalientes 19 . L'armée est formée d 'une partie professionnelle 
qui ne compte que quelques officiers, et de soldats qui sont aussi producteurs 
(Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
1.2.4.2 Par rapport aux mouvements anti-néolibéraux radicaux 
Quant aux mouvements anti-néolibéraux, comme chez les islamistes radicaux et les 
hindouistes radicaux, leurs formes d 'opposition et de résistance à la mondialisation 
17 Les FARC ont dérivé, comme d 'aut res guérillas, vers le crime organisé: financement par 
l'argent de la drogue, enlèvements et assassinats. Une guérilla sociale mélangée de banditisme et 
de luttes de pouvoir locales, régionales et évent uellement nationales. De telles dérives existent 
aussi en divers lieux du Mexique (Blanc et al. , 2001 ). 
18 Une fois au pouvoir , les sandinistes ont reproduit le schéma de la nation homogène et 
se sont laissé prendre dans un conflit dévastat eur avec la population miskito (Baschet", 2005) . 
19 Les Aguascalientes étaient des espaces de résistance et de dialogue qui ont servi de 
cadres à de mult iples rendez-vous avec la société civile mexicaine et internationale depuis 1994, 
et qui ont contribué à éviter l'isolement de la lut te zapatiste et permis de fournir une aide 
matérielle et polit ique substant ielle au processus d 'organisation autonome. 
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néolibérale s ' xpriment surtout dans d s r pli identi taires, et sont presque 
toutes autoritair s. Le zapatisme s'en distingue par ses tentatives de combiner 
démocratie, identité et modernité, en refusant notamment l'homogénéisation 
interne de communauté au sens de la domination du coll ctif sur l'individu, 
sur la minorité (Le Bot, 1997). L s zapatistes e aient de combiner des formes 
communautaires avec des éléments de démocratie représentativ ou participative. 
Ils se servent d 'éléments culturels, religieux, éthiques, non pas pour défendre la 
communauté contre l'Occident , mais pour es ayer d 'inventer de nouvelles formes 
de politique démocratique (Ibid.). 
Les zapatistes ne cessent de répéter qu 'ils se refusent au r pli communautaire20 , 
que leur lutte pour la démocratie e t nationale. Ils cherchent à mobiliser en 
articulant le demand s de droits culturels, de droits sociaux et de droits civiques 
(Ibid. , 1999). ous verrons au chapit r III comment s'exprime et s'organise la 
lutte démocratique zapatiste. 
1.3 Le soulèvement armé 
1.3.1 Un aperçu de la conjoncture 
Outre les trois courants que nous avons évoqué, une conjonction de plusieurs 
facteurs jouent en faveur de l'EZLN, notamment la réaction contre la 
polit ique répressive du gouverneur du Chiapas, Patrocinio Gonzal z (1988-1994); 
l'apparit ion d 'épidémies très graves dans la Selva; les difficultés engendrées par 
20 Il existe d 'autres mouvements indigènes n Amérique latine qui sont d ' d10cratiques. 
Mais ils sont re tés davantage à un niveau communautaire, alors qu pour le mouvement 
zapatiste la question indigène communautaire est aussi une question démocratique nationale 
(Le Bot, 1999). 
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la crise de l'élevage21 ; la chute drastique des pnx du café entre 1989 et 1992 ; 
l 'interdiction de 1'exploitation du bois à partir de 1989 qui touche une économie 
familiale basée sur le défrichage la culture sur brûlis et 1 bois de cuisine 
(Le Bot , 1997). 
En constitue un autre facteur clé, l'élection frauduleuse22 en 1988 du candidat 
du Parti révolutionnaire institutionnel (PRI) à la présidence mexicaine, Carlos 
Salinas de Gortari dont le g<?uvernement amplifie les politiques néolibérales23 . À 
cet égard, l'adopt ion de la réforme de l 'article 27 de la Constitution mexicaine, en 
février 1992 qui remet en cause les acquis agraires de la Révolution mexicaine (en 
arrêtant définitivement la répart it ion des terres, en rendant possible la vente ou 
l'achat des terres ejidales24 ou communales) constitue une véritable provocation 
et fait office de détonateur du soulèvement armé (Baschet , 2005) . 
21 En raison d 'importations légales ou de contrebande et de l'endettement des grands 
éleveurs. 
22 Lors de cette élection, le candidat de l'opposit ion Cuauhtémoc Cardenas met en 
difficulté le candidat officiel du PRl, Carlos Salinas de Gortari. Celui-ci est déclaré vainqueur 
après une « panne » du système informatique du décompte des voix (Le Bot, 1997) . Pour certains 
des secteurs indigènes les plus politisés comme l'ARlC, cette fraude électorale signifie la fin d 'une 
possibilité de t ransit ion pacifique (Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997) . 
23 Ces politiques néolibérah~s ent raînent notamment la libéralisation des prix, une part 
plus importante du secteur privé, une croissance des investissements au Mexique, la réduction des 
subvent ion aux produits de base, la montée du sous-emploi et la prolifération des maquiladoras 
(usines de montage exportatrices situées en majorité le long de la frontière avec les États-Unis) 
(Gilly, 1992 ; Le Bot, 1997). 
24 Les ejidos ét aient jusqu 'en 1992 des unités agricoles appartenant à 1 État, laissées 
en usufruit à des petits paysans qui les exploitaient soit individuellement, soit collectivement 
en coopératives de production. Depuis 1992, chaque usufruitié peut devenir propriétaire de sa 
parcelle, et donc l'État ne peut plus être considéré comme un défenseur potentiel des droits 
fonciers des indigènes (Nada!, 1995; Le Bot, 1997 ; Baschet, 2005) . 
21 
1.3.2 Un choix démocratique 
Entre la fin des années 1980 et le début des années 1990, la plupart des indigènes 
de la Selva sont membres à la fois de l 'EZLN et de la Union de uniones, dont les 
dirigeants admettent alors la compatibilité entre la lutte civile et la lutte armée 
(Baschet , 2005). Mais la crise cult urelle, politique, sociale, la répression, ainsi que 
les relatifs insuccès des projets productifs de la UU-ARIC et la corrupt ion de ses 
dirigeants font progresser l 'idée de la lutte armée (Ibid.). Les zapatistes justifient 
la voie armée par le fait qu'ils ont t rouvé bloquées toutes les voies de lutte politique 
pacifique. 
Selon Marcos, la décision du soulèvement armé, qui remonte à 1992, reflète un 
choix démocratique des communautés zapatistes imposé à des militaires plutôt 
réticents en raison du contexte international peu favorable (notamment la chute du 
mur de Berlin (1989), l'affaiblissement des luttes sociales) et le contexte national 
hostile à toute tentative de changement ((Marcos, in Sous-commandant Marcos 
et Le Bot, 1997). 
Ce sont les chefs indigènes des communautés et des régions ainsi que la 
direction militaire qui prennent la décision de consulter les communautés indigènes 
zapatistes au sujet du soulèvement armé. Lors de cette consultation 25 , explique 
Marcos (1997), chaque village est informé de la situation de la communauté, de 
celle de l'ethnie, du contexte national et international. La question posée : le 
moment est-il venu de commencer la guerre, oui ou non ? De septembre à la 
mi-novembre, quatre ou cinq cents communautés26 des quatre principales ethnies 
25 Il s'agit d 'une première consultation, et la consultation deviendra une forme de travail 
des zapatistes. 
26 Cette version est contredite par de la Grange et Rico (1998, .P· 128) . Selon eux, 
le processus n 'a pas été très démocratique. Seulement une soixantaine de communautés, 
soigneusement sélectionnées par Marcos, auraient tenu des assemblées. 
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du Chiapas ont consultées, et pour la première foi la majorité de la population , 
incluant femmes et jeunes, est invitée à se prononcer et à voter. Il s'agissait 
d 'un vote nominal, personnel, non secret , en assemblée de village. Une écrasante 
majorité27 se prononce pour débuter la guerre. Les représentants des communautés 
ne feront que ratifier le résultat de la consultation et définir les objectifs de la 
guerre. L'EZLN, s'étant subordonnée28 aux communautés, reçoit d 'elles l'ordre 
formel de faire la guerre à leurs côtés (Le Bot, 1997). 
La décision du soulèvement armé a-t-elle entraîné ou non des expulsions? Favre 
(1997, p . 445) , ment ionne l'expulsion , en décembre 1993 , de la population des 
Canadas qui s'opposait à l 'EZL . Bien que Marcos admette que la décision 
du soulèvement armé a entraîné de nouvelles divisions au sein de la population 
indigène, il nie qu'il y ait eu des expulsions. Il n 'en reste pas moins que plusieurs 
dizaines de milliers d 'indigènes quittent leurs communautés pour échapper aux 
conséquences d 'une guerre qu 'ils n 'ont pas voulue. Ces déplacés, ajoute Marcos, 
illustrent les contradictions des zapatistes qui se définissent comme démocrates , 
mais impo ent leurs réponses polit iques par la force au lieu de chercher à intégrer 
les dissidents (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
27 Le Bot (1997) souligne les limites des consultat ions démocrat iques qu'effectue l'EZL 
auprès de ses seules bases zapat istes. Le vote, quoique personnel, n 'est pas secret , et il ne résulte 
pas d 'un réel débat. La part icipation des enfants dès l'âge de raison va plus dans le sens d'un 
vote communautaire que d 'un vote individuel. Dans ces condit ions, les résultats sont massifs et 
peu convaincants (ainsi, 98 % des personnes consultées auraient voté pour le soulèvement du 
1er janvier 1994, et 9 % auraient rejeté les propositions gouvernementales en avril-mai 1994) . 
28 Selon Marcos, l'organisation polit ico-militaire serait devenue l'instrument des 
communautés . Cette interprétation est à l'opposé de celle que donne Bert rand de la Grange 
et Maite Rico. Selon eux, les indigènes seraient manipulés par quelques guérilleros ladinos peu 
scrupuleux (in Recondo 2009, p. 174) . 
23 
1.3.3 Les objectifs 
Le 1er janvier 1994, jour du oulèvement armé, l'EZL pénètre dans plusieurs villes 
du Chiapas (San Crist6bal de Las Casas, Ocosingo, Altamirano, Chanal, Oxchuc, 
Hist an , Las Margaritas). Ce jour-là, elle communique la première Déclaration d la 
Selva Lacandona, le j Ya Basta ! (qui est aussi une déclaration de guerre à l'armée 
fédérale) et proclame les lois révolutionnaires (voir app. C, p. 105) applicables 
dans les territoires libérés. 
La lutte de l'EZL est une lut te pour le droit constitutionnel qui veut appliquer 
l'article 39 de la Constitut ion mexicaine. 
La souveraineté nationale réside essentiellement et originellement dans le 
peuple. Tout pouvoir émane du peuple et s'établit au bénéfice de celui-ci. 
Le peuple possède, en tout temps, le droit inaliénable de changer ou modifier 
la forme de son gouvernement . 
Ainsi, en vertu du pouvoir constitutionnellement reconnu au peuple souverain, 
l'EZLN lutte pour « permettre aux populations libérées d 'élire, librement et 
démocratiquement , leurs propres autorités administrat ives » (in Baschet , p. 36). 
Elle lutte aussi pour obtenir la déposition de l'ennemi clairement identifié, le 
système de parti-État 29 . Ce qui est central, c'est la nécessité d 'une transition 
à la démocratie, seule condition pour permettre la satisfaction des dix autres 
revendications de l'EZL : t ravail, terre, toit , alimentation, santé , éducation, 
indépendance, liberté, justice et paix. La lutte zapatiste est une lutte politique 
démocratique pour des conditions égales et équitables, pour l'ouverture d 'un 
espace civil et pacifique pour tous les indigènes en part iculier t en général pour 
tous les Mexicains (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
29 Le parti-État « construit peu à peu, à partir de 1929, un système totalement centralisé 
de cont rôle polit ique en intégrant la myriade d 'unités et de pouvoirs locaux et · régionaux » 
(Recondo, 2009 , p. 28). 
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L'objectif national de la guerre ne veut pas dire une lutte pour le pouvoir . Au 
contraire, la première déclaration en appelle au Parlement pour qu 'il proclame la 
destitut ion du dictateur Salinas de Gortari , tandis que les lois révolutionnaires 
soulignent que les élections devront être organisées par les autorités dviles, sans 
intervention de l'armée zapatiste. Cet objectif de l 'EZL s'écarte donc de celui 
des FL (comme nous l'avons vu). 
1.3.4 La question indigène 
Les références à l 'identité indigène deviennent de plus en plus fréquentes dans 
les communiqués de l 'EZLN après les premiers jours du soulèvement , puis elles 
occupent une place centrale dans le discours des zapatistes dès les premières 
négociations avec le gouvernemei1t (Recondo, 2009). Ce virage est interprété par 
certains commentateurs comme une improvisation. Selon de la Grange et Rico 
(1998) , sous l 'influence de la couverture médiatique, Marcos a inversé l 'ordre des 
priorités, remplaçant le discours révolut ionnaire par les revendications indigènes. 
Il s 'est produit une évolution entre les premières déclarations de l 'EZLN et le début 
des négociations avec le gouvernement. Au départ , l 'EZL ne fait qu dénoncer la 
discrimination et l 'exclusion des indigènes, puis elle revendiquera la reconnaissance 
constit ut ionnelle et l 'autonomie polit ique (Recondo, 2009). En plaçant la question 
indigène au coeur du débat national, les zapatistes ont obligé la société mexicaine 
à prendre conscience de l 'échec de l'indigénisme30 intégrateur : « ce qu'ils affirment 
c'est la mort de l 'indigénisme et l'émergence d 'un autre modèle d 'intégration fondé 
sur le respect de leurs différences et de leurs spécificités » (Baschet , 2005, p . 207). 
30 L'indigénisme au Mexique visait à fondre les indigènes dans la nation mexicaine. 
Surtout à partir des années 1930, le développement de l'enseignement bilingue, qui avait été 
conçu comme un projet d 'accès à la cult ure nationale, devait conduire à terme à la disparit ion 
des langues indigènes. L'idéal recherché par l'Instit ut national indigéniste, créé en 1948, 'était 
un Mexique qui comptait seulement une population métisse homogène (Baschet , 2005). 
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1.4 La triple conversion du zapatisme 
Le zapatisme se veut un proce sus con tant de transformation pour s'adapter à la 
réalité ocial . Ainsi , le zapatisme de 1994 n 'a plus rien à voir avec le zapatisme de 
1983 , ce dernier ayant connu une triple conver ion. Deux d 'entre elles précèdent 
le soulèvem nt armé : la première conversion survient lors de la r ncontre entre 
l'EZL et les communautés indigènes. La deuxième conversion se produira lors de 
la place pri par les femmes indigènes. La troisième conversion aura lieu après le 
soulèvement lorsque la société civile mexicaine demande aux zapatistes de négocier 
la paix av c l gouvernement. Le mouvement armé cherchera alor à s transformer 
en un mouvement civil et démocratique. 
1.4.1 La transformation de l'EZLN en mouvement armé 
Le processus de transformation du zapatisme de l 'EZL commence vers 
1985-1986, aux premiers contacts avec un groupe d 'indigènes fortement politisés 
et se pour uit lors de la rencontre avec les communautés indigènes. Le mouvement 
zapatist armé naît de cette rencontre ainsi que de la transformation de l'EZL , 
d 'armée d'avant-garde révolutionnaire en une armée des communautés indigènes. 
Ainsi, le mouvement zapatiste armé de 1994, qui compte plusi urs milliers de 
combattant , vient de la confluence de trois composantes principales : l 'EZL 
comme group politico-militaire , le groupe d 'indigènes politisés, la majorité des 
communautés de la Selva et Los Altos qui se sont polit isées dans leur propre 
parcours. 
Le mouvement zapatiste n 'est donc pas la continuation ou la relance du groupe 
initial de l'EZL et de son proj t t 1 qu'il l'avait conçu, c'est-à-dire une lutt pour 
la transformation du monde en cherchant à prendre le pouvoir en un dictature 
du prolétariat. Ce mouvement naît au contraire de l ur échec. Ce ne sont pas 
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les communautés indigènes qui e convertissent à la logique de l 'organisation 
politico-militaire, l 'EZLN, mais les contacts produisent un choc culturel qui 
débouche ur un renversement des hiérarchies où les membres de l'armée 
d 'avant-garde révolutionnaire restés dans la Selva se transforment en serviteurs 
d 'une dynamique de résist ance et de soulèvement indigène (Le Bot , 1997 ; 
Baschet , 2005). 
Un moment décisif de cette première conversion est celui où les guérilleros 
découvrent que leur discours tout imprégné des idées traditionnelles des 
révolutionnaires latina-américains avant-gardistes et universalistes (l'impérialisme, 
la crise sociale, la corrélation des forces et la conjoncture) n 'éveille chez les 
indigènes aucun écho et que, par conséquent, il ne peut plus prétendre à 
l'universalité. Dans notre optique de guérilleros, explique Marcos, « les indigènes 
étaient des gens exploités qu 'il fallait organiser et auxquels il fallait montrer 
le chemin. Nous étions la lumière du monde ! ... ils ét aient des aveugles à qui 
nous devions ouvrir les yeux » (Ibid.). La conversion s'opère lorsque pour se faire 
comprendre, les guérilleros doivent trouver d 'autre mots, et surtout écouter et 
s'efforcer de comprendre la culture des communautés indigènes, leurs formes de 
communication (leurs dits, leur non-dit, leur silence) ainsi que leurs aspirations. 
La rencontre entre l 'EZLN et les communautés a été rendue possible grâce à la 
portion indigène de la guérilla qui fait office de traducteur31 . Ces indigène avaient 
développé une pensée politique, une conscience nationale, une vision à long terme 
qui n 'ét aient plus spécifiquement indigènes, ayant assimilé le bagage politique et 
culturel construit par l'organisation politico-militaire et produit quelque chose 
de nouveau. C'est justement cette élite politique indigène qui rend possible la 
31 Marcos dit avoir été l'élève du vieil Antonio, un paysan indigène, qui a servi de pont 
ent re l'EZL et les commur.~autés indigènes, et qui lui a fourni les éléments indigènes du langage 
zapatiste (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
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relation d' ntraide entre l 'EZL et les communautés et qui permet, par la suite, 
de la transformer n relation politique. À cette époque, 1 idé de révolution était 
celle d 'un monde socialiste , enrichie d 'éléments humanitaires, éthiques, moraux 
plus que proprem nt indigènes. L'idée de révolution, qui dépas e la question de 
répartition de la richesse ou d 'expropriation d s moyens de production représente 
un espace de dignité possible pour l'être humain et la garantie du respect de cette 
dignité . (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
Cette rencontre a infligé une première défaite à l 'EZL , au sens que l'organisation 
politico-militaire découvre une réalité qu' 11 ne peut xpliquer, pour laquelle 
elle n 'a pas de réponse, et qu 'elle doit apprendre. C 'est l 'acceptation de cette 
défaite qui va permettre à l 'EZLN de survivre et de se développ r (Marcos, in 
Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997 ; Baschet, 2005). Alors commence une 
recomposition de la pensée et de l 'action coll ctives dans la persp ctive d'une 
politique de la r connaissance des droits indigènes, lesquels seront définis au 
moment du soulèvement comme : 1) le droit à la terre et au territoir au sein 
duquel le peuples ont le droit de s 'organiser au niveau culturel et o ial ; 2) le 
droit de décider qui est ou n 'est pas indien· 3) le droit à la langue, à l ' ' ducation, à 
la culture, à la religion et à l'organisation sociale; 4) le droit à l 'autod 'termination 
et 5) 1 droit à l 'ethnodéveloppement (Stavenhagen, 1989, in adal, 2005 , p. 19). 
Selon Le Bot (1997), le mouvement zapatiste armé est né de deux ruptures: 1) de 
cette première défaite de l 'EZLN ; 2) du basculement de secteurs communautaires 
confrontés aux impasses de la modernisation t du développement , expo és à la 
répres ion et au racisme. Ces impasses conduiront Marco à définir le soulèvement 
armé comme un « symptôme ». 
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1.4.2 La révolution d ès femmes iapatistes 
Les femmes zapatist es dénoncent la triple discrimination dont elles sont victimes, 
comme pauvres, indigènes et sexe dominé ( adal, 2005 ; Baschet , 2005). Au sein 
de l 'EZL , 1 s femmes zapatistes participent en offrant aide et appui aux insurgés. 
Certaines d 'entre elles deviennent officiers et plusieurs autres , miliciennes. Dans 
les années 1992-1993, ces femmes mènent une lutte pour faire reconnaître leurs 
différences et leurs droit s spécifiques. De cette lutte sortira la Loi révolutionnaire 
des femmes zapatistes, qui a été rendue publique lors du oulèvement armé. Cette 
loi , composée de dix demandes, réclame avant tout le droit de participer à la 
politique si élues librement et démocratiquement ; le droit à une vie libre de toute 
violence exuelle et domestique ; 1 droit de choisir son conjoint et d 'eider du 
nombre d 'enfants que l'on veut avoir ; le droit à l'éducation, la santé (Morales et 
Breton, 2008). 
Le soulèvement armé a mené la lutte des femmes indigènes à un mveau de 
reconnaissance locale, nationale et internationale. La Convention des femmes 
chiapanèques a été créée en 1994-1995 sous l 'impulsion du mouvement zapatiste. 
1.4.3 La transformation du mouvement armé en mouvement civil et 
acteur démocratique 
Après l 'impact du soulèvement du 1er janvier 1994, le zapatisme militaire subit à 
on tour une conversion civile. La stratégie zapatiste de l 'affrontement armé est 
mise en échec, d 'un côté par le refus de la société civile mexicaine de suivre l 'EZL 
sur ce terrain et qui , lors d 'une manifestation massive à México, réclame la fin des 
hostilités et demande la négociation de la paix; de l'autre, par le pré ident de la 
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République qui décrèt e, le 12 janvier 1994, un cessez-le-feu32 unilatéral. Dans les 
jours qui suivent , l 'EZL accepte le cessez-le-feu, reconnaît l 'évêque Samuel Ruiz 
comme médiateur et accueille Manuel Camacho Solis, le négociateur pour la paix 
nommé par le gouvernement. 
Cette t roisième conversion brise totalement le schéma des zapatistes et achève de 
définir le zapatisme, le néozapatisme, dont la pensée et l 'action s'articulent , encore 
aujourd'hui , « autour de quelques interrogat ions fortes , relat ives au pouvoir , à la 
démocratie, au système polit ique, à la société civile, à la communauté, à la nation, 
à l'émergence d 'un nouveau sujet » (Le Bot, 1997, p . 73). Le point culminant 
de cette conversion se caract érise, dès ses débuts , par la recherche du dialogue 
du mouvement armé avec la sociét é civile mexicaine et internat ionale, et par 
l'acceptation du dialogue avec le gouvernement mexicain, afin de trouver une 
issue politique au conflit. Pour Baschet (2005) , que cette transformation ait été 
ou non imposée par les circonst ances est secondaire car , si l'EZLN a pu accepter la 
négociat ion au bout de quelques jours à peine, encore fallait-il qu 'elle soit capable 
de s'engager rapidement dans une voie inédite et non planifiée. 
1.5 Le zapatisme et ses quatre composantes 
L'EZLN reconnaît que le zapat isme n 'a pu se développer sans de mult iples apports 
extérieurs, nationaux et internationaux, de sorte qu'elle ne saurait s'approprier 
l'idée même du zapat isme et s'en considérer comme le seul dépositaire légitime. En 
fait , le zapatisme, qui affirme ne pas exister et être à la fois à t out le monde et à 
personne, revendique le droit à l'indéfinit ion. 
32 Une des raisons qui expliquerait le cessez-le-feu est que l'État ne pouvait pas ordonner 
à l'armée d'écraser les indigènes, dans la mesure où il les a toujours utilisés pour légitimer le 
système politique (de la Grange et Rico, 1998, p . 200). 
30 
Le zapatisme n ' st pas une nouvelle idéologie politiqu , ni un réchauffé de 
vieilles idéologies. Le zapatisme n 'est pas, n 'existe pas. Il se contente de 
servir, comme servent les ponts pour traverser d 'un côté à l'autre . C'est 
pourquoi, dans le zapatisme, tous ont leur plaee, tous ceux qui veulent 
traverser d un côt' à l'autre ... Il n 'y a ni recettes, ni lignes, ni stratégies, ni 
tactiques , ni lois, ni règlements, ni consignes universelles. Il y a seulement 
une aspiration : construire un monde meilleur, c'est-à-dire neuf. En résumé, 
le zapatisme n' appartient à personne, et pour cela, il est à tout le monde. 
(Sous-commandant /farcos , 5 mai 1996) 
ous avons vu que le zapatisme a subi plusieurs converswns depuis 1983. Il 
en a résulté un zapatisme constitué de quatre composantes : trois au niveau 
national (armée, civile et sociale) et une composante internationale. Toutes ces 
composantes existent encore aujourd'hui. 
Le zapatisme armé comprend l'EZL , les communautés indigènes et les 
combattants. L'EZLN, une structure militaire , sert de pont ent re les communautés 
et l'extérieur ; son autoritarisme marque le discours et la. pratique zapatistes. 
Le zapatisme civil apparaît au dialogue de San Crist6bal, puis à la Convention 
nationale démocratique (1994) où il cherche à s'organi er. Le mouvement diffus 
de solidarité avec la lutte au Chiapas évolue vers une organisation polit ique, le 
Front zapatiste de libération nationale (1996) qui fera place à l 'Autre Campagne 
en 2006. La relation entre le zapati me armé et le zapatisme civil con t itue le 
problème le plus aigu du mouvement zapatiste (nous reviendrons sur ce point au · 
chapitre II). 
Le zapatisme social est plus large et plus dispersé. Ce sont des sympathisants non 
organisés prêts à soutenir l 'EZL J selon les occasions. 
Le zapatisme international prend forme avec la Rencontre intercontin ntale pour 
l'humanité et contre le néolibéralisme (1996). Mais, pour Marcos, il ne s'agit pas 
vraiment d 'un zapatisme. Le zapatisme international est un point commun, un 
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prétexte pour conv rg r. Un mouvement qui vise de plus en plus à retrouver 
une série de valeurs univer elles qui puissent servir aux di:ff'r nts peuple ou 
un mouvement dans lequel différentes idéologies se reconnaissent. otamment 
les anarchi te y voient un mouvement anarchiste, les trotski te distinguent 
clairement l'infiu nee de Trotski. En fait, chacun voit un aspect , une forme du 
zapatisme qui le reflète et l 'attire. Dans ce ca -ci, l'ind ' finition du zapati me 
est importante à maintenir. Le zapatisme international représente pour les 
communautés indigènes une protection qui leur permet de rési t er (Marcos, in 
Sous-commandant Marcos et Le Bot , 1997). Depuis le soulèvement , Internet a 
joué un rôle de premier plan dans l'apparition du zapatisme international. 
En somme, dans la phase civile du zapatisme, qui a débuté en 1994 t se pour uit 
depuis lor , le dimensions de lutte armée sont toujours présentes. Mais la violence 
est « maîtris 'e t tendue vers l'objectif de faire naître une fore civil dont le projet 
serait moins de renverser la pyramid du pouvoir que d 'inventer un système et 
une culture politiques démocratiques qui soient au service de la société, de la 
base » (Le Bot 1997, p. 70). C'est ainsi qu 'après seulement 12 jours de guerre, 
l'EZL accepte le cessez-le-feu, privilégi le dialogue et mult iplie par la suite 
les initiatives et les stratégies politiques démocratiques dont les principales sont 
décrites au chapitre III (voir aussi app. B, p. 102). 
Conclusion 
ous venons de voir que le soulèvement armé du l eT janvier 1994 n 'avait rien 
d'une décision spontanée, mai qu 'il était soutenu par un ample mouvement 
social. Le processus de démocratisation du zapatisme e t loin d 'être linéaire, 
étant marqué par trois tournants décisif (qui sont autant d ruptures) : 1) 1 
zapatisme de 1 EZL se transforme en mouvement armé lors de son imbrication 
avec les communautés indigènes; 2) la révolution des femmes zapatistes qui 
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critiquent la discriminat ion dont elles font l 'objet et veulent prendre leur place 
au sein de l'EZL ; 3) le mouvement armé qui devient un mouvement civil 
et acteur démocratique dans un mouvement plus vaste de démocratisation du 
Mexique. Cette tran formation touche la pensée et la prat ique révolutionnaire , 
c'e t-à-dire l zapatisme armé remplace la notion de dictature du prolétariat , 
inspirée par l'idéologie marxiste-léniniste, par un appel à la société civile qui 
lutte pour la démocrat ie, et il passe de l'object if de détruir pouvoir en 
place par la lutte armée à celui de la lutte pacifique et démocratique pour la 
reconnai an des droits fondamentaux. Le soulèvement zapati te constitue un 
moment déterminant au sens qu il a conduit l 'EZL à relativiser la voie armée, 
à poursuivre sa lutte sous des formes proprement polit iques tout en cherchant 
une articulat ion nouvelle de tous les moyens visant la transformation sociale pour 
une société plus juste, plus démocrat ique, plus libre. Pour les zapatistes, leur lutte 
n 'est pas un acte d r pli communautaire, ils en font une question démocratique 
nationale. Mais quelle est la conception zapat iste de la démocratie? Quelle 
relat ion entretient-elle avec le pouvoir ? Comment les zapatist es combinent-ils les 
différente formes de démocratie? Comment combinent-ils démocratie et ident ité? 
Comment articulent-ils la lut te armée et la lutte démocratique? C'est à ces 
quest ions que nous tenterons de répondre dans le prochain chapitre. 
CHAPITRE II 
LA CONCEPTION ZAPATISTE DE LA DÉMOCRATIE 
La conception zapatiste de la démocratie se veut crit ique, rupture, continuité, 
ouverture et pluralisme. Critiques des révolutions du xxe siècle, les zapatistes 
entament un processus de transformation qui les conduit à rompre de façon 
radicale avec la prise du pouvoir et la logique de l 'avant-garde pour un changement 
social et politique. Et si les communautés indigènes zapatistes conservent certains 
aspects de leurs modes traditionnels dans l 'exercice du pouvoir, elles s'ouvrent 
à d 'autres modalités de consultation et de prise de décisions, ainsi qu 'à une 
diversité d 'acteurs sociaux. Les zapatistes revendiquent une décentralisation totale 
du pouvoir : « La démocratie est quelque cho e qui se construit d 'en bas et avec 
tous ( ... ) La démocratie est l 'exercice du pouvoir par les gens tout le temps et en 
tous lieux » (Marcos, 2000). 
2.1 La question du pouvoir 
Dès le soulèvement armé, la première Déclaration de la Selva Lacandona indique 
que l'EZLN ne vise pas la prise du pouvoir , ni central, ni local. Ce refus de la 
prise du pouvoir , qui deviendra le point central de la nouvelle culture politique 
des zapatistes , constitue une rupture radicale avec ce qui était traditionnellement 
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l'objectif premier des guérillas latine-américaines d 'inspiration socialiste, la prise 
du pouvoir comme instrument quasi exclusif de la transformation de la société. 
Dans ce refus de la prise du pouvoir , qui a une valeur essentiellement critique, il 
faut comprendre que les zapatistes renoncent à la lutte, tant militaire qu 'électorale, 
pour le pouvoir d 'État (Basch t, 2005). Mais, pour eux, la question du pouvoir 
en général et de l 'État en particulier reste centrale. Ils admettent que les partis 
politiques, les élections et l'organisation du pouvoir restent nécessaires , mais 
précisent du même coup que leur rôle n 'est pas d 'intervenir dans ce champ (Ibid.). 
Ils prétendent cependant y faire valoir leur influence par d 'autres voies , que nous 
verrons au chapitre III . 
2.1.1 Les positions zapatistes à l'égard du pouvoir 
Baschet (2005) identifie d 'abord trois positions zapatistes à l 'égard du pouvoir , 
tout en distinguant les différents contextes dans lesquels elles sont exprimées : 
1) les zapatistes adoptent une attitude de refus et de rejet radical de la forme 
de pouvoir exercée par le parti-État dictatorial et corrompu du priisme; 2) ils 
considèrent le pouvoir d 'État comme une affaire de spécialistes (les partis 
politiques) , notamment dans une phase de transition démocratique, tandis que 
le rôle zapatiste et de la société civile consiste à contrôler le pouvoir et à exercer 
sur lui les pressions nécessaires pour obtenir la satisfaction des revendications 
populaires. Le pouvoir continue alors d exister comme une instance séparée 
soumise à la volonté collective; 3) la société elle-même reconstruit l'organisation 
politique. L'idée d 'autonori:üe (que nous verrons au chapitre III) n 'est rien d 'autre 
que cette logique d'autonomisation et d 'auto-organisation de la ociété. Pour cet 
auteur , les zapatistes semblent laisser ouverte l 'articulation de deux propositions 
distinctes, bien que compatibles : d 'un côté, le maintien d 'un appareil d 'État que 
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la société contrôle en l 'obligeant à lui obéir ; de l'autre, l 'auto-organisation de la 
société qui crée par en bas ses propres formes de pouvoir . 
Au cours de l'année 2001 , le refus zapatiste de la prise du pouvoir d État t rouve 
une nouvelle ju t ification. Opérant une jonction avec l'analyse de effets du 
néolibéralisme, les zapatistes se méfient de la prise du pouvoir entre autres raisons 
parce que le pouvoir , échappant désormais aux États nationaux, est transféré à 
la puissance du capital financier. D'où, pour eux, un const at et sa conséquence 
logique : le lieu du pouvoir étant désormais vide, il ne sert donc à rien de le prendre 
(Baschet, 2005) . Cet te reformulation du problème du pouvoir peut être considérée 
comme un effet du nouveau contexte mexicain. La chute du parti-État priiste libère 
de l 'obligation de dénoncer un pouvoir central fort pour mettre tout l 'accent sur 
les conséquences du néolibéralisme, face à un gouvernement qui imbrique sans 
retenue le pouvoir politique et les milieux d 'affaires (Ibid.) . 
2.1.2 Le refus de l'avant-garde 
ous avons vu, au premier chapit re, que les précurseurs et les fondateurs 
de l'EZL se considéraient comme un groupe politico-militaire d 'avant-garde 
inspiré des idéologies marxiste-léniniste et guévariste. Puis, un processus de 
transformation engagé bien avant 1994 a conduit l'EZL à s'éloigner de ces 
idéologies, et à se référer davantage aux zapatistes du début du xxe siècle. D'où 
le désintérêt de l 'EZLN pour la prise du pouvoir d 'État , l 'idée de contrôler les 
gouvernants et de renforcer l'organisation du mouvement social (Baschet, 2005) .1 
Mais pas plus pour les néozapatistes que pour Zapata « le refus de la prise du 
1 Il s'agit de points communs avec le zapatisme de 1910, celui d 'Émiliano Zapata. Mais 
il existe aussi une grande différence ent re les deux zapatismes : alors que Zapata restait étranger 
au pouvoir d 'État , les néozapatistes ont une conscience nationale claire et refusent de se laisser 
enfermer dans le localisme de leur prédécesseur (Baschet , 2005). 
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pouvoir d 'État ne signifie le renoncement à une lutte politique ni à la perspective 
d 'une organisation nouvelle du pouvoir » (Ibid., p. 71 ) . La figure de Zapata a 
. 
donc progressivement pris plus de présence que celle de Che Guevara, réduite à 
une référence éthique2 . 
Selon Le Bot (1997), deux influences ont conduit l'EZL à s'écarter de 
l 'avant-gardisme léniniste et guévariste : 1) le modèle insurrectionnel à la 
mexicaine; 2) la dimension communautaire indigène. 
Le refus zapatiste de l 'avant-garde est associé étroitement au refus de la prise 
du pouvoir d 'État. Mais Baschet (2005, p. 74-75) précise que « toute idée 
d 'avant-garde n 'est pas nécessairement à rejeter , si l 'on entend par là le rôle que 
peuvent jouer- comme médiateurs plutôt que comme chefs - les individus ou les 
groupes parvenus à un degré aigu de conscience de la réalité sociale ». Lorsque 
l 'EZLN (1994) indique dans un communiqué : « Il existe et il existera d 'autres 
organisations révolut ionnaires. Il existe et il existera d'autres armées populaires. 
ous ne prétendons pas être l' avant-garde historique , une, unique et véritable », 
elle se réfère, selon Baschet (2005), à l' idée du parti d 'avant-garde qui , dans le 
sillage du léninisme, a conduit à une appropriation .du pouvoir , de plus en plus 
séparé de ceux au nom desquels il était censé s'exercer. 
Le dépassement zapatiste du guévariste, c'est le passage d 'un combat 
polit ico-militaire (d 'une avant-garde) à une lutte beaucoup plus politique 
que militaire. Le dépassement du léninisme, c'est le dépassement du parti 
d 'avant-garde et de la dictature du prolétariat (Ibid.). L'EZLN renonce à l 'usage 
de la notion de dictature du prolétariat pour en appeler à la société civile (comme 
2 La figure du Che Guevara, qui sert de référence aux zapatistes, est celle du Che 
qui continue la lutte, qui choisit de rester rebelle. Ils en gardent le sentiment humain, 
le sens du sacrifice, le dévouement à une cause, la cohérence, la conviction (Marcos, in 
Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
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nous le verrons plus n détail) , t in crit lad 'mocratie parmi ses principes les plus 
fondamentaux (Ibid.). Le processu de t ransformation de l 'EZL est lié à cette 
reformulation du problème du pouvoir c'e t-à-dire qu il 'agit de ne pas répéter 
la formule selon laquelle pour changer le monde il est néce aire de prendre le 
pouvoir d 'État. 
2.1.3 Démocratie communautaire et démocratie représentative 
Chez les fayas , la concept ion tradit ionnelle du pouvoir repose sur l 'emprise 
de la communauté sur l 'individu, le sacrifice et la pratique du consensus dans 
les modes de décisions. Le mode de gouv rnement habituel de cette démocratie 
communautaire est le système de charges (système d 'autorité dominé par les prin-
cipales3 et les chamans) , qui renvoie au fait que la personne élue à un poste de 
. pouvoir est obligée de servir sa communauté et d'assurer le coût inhérent aux 
rituels et aux cérémonies lié à l'exercice du pouvoir. adal (1995, p. 69) précise 
que ce système « aplanit les inégalités sociales et autorise la représentation, à 
tour de rôle de tous les quartiers du village ». Par contre, ce mode traditionnel 
de gouvern ment est loin d'être démocratique au sens qu 'il concentre le pouvoir 
aux mains des anciens (une gérontocratie masculin ) t r produit un schéma 
de domination et d'exclusion des femmes aux délibérations et aux décisions 
(Le Bot, 1997 ; Baschet, 2005). 
DepuisJes années 1950 ce système d'autorité est manipulé par des caciques4 qui 
assurent son insertion dans le système politique national. Le caciquisme indigène 
s'est urtout développé à travers les cooptations par le parti-État, qui ut ilise 
3 Les principales - les « anciens » qui ont parcouru le cycle complet du système des 
charges - qui en sont les plus hautes autorités (Le Bot, 1997, p. 39) . 
4 Chef local autocratique qui allie les pouvoirs économique et politique ( adal, 1995). 
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l'octroi de terres et de subventions aux ejidos comme moyens de supervi ion et de 
contrôle polit ique sur les communaut és indigènes, et de garantie des votes dont 
le PRI avait périodiquement besoin (Baschet , 2005). Les individus occupant des 
charges politique et communautaires ne sont donc plus librement choisis par le 
populations indigènes. Ainsi, les bons leaders locaux, qui sont récompensés par 
les fonct ionnaires du PRI, s'enrichissent personnellement au lieu de s'appauvrir 
en servant la communauté ( adal, 1995). 
Le zapatisme a germé et s'est développé au sein de populations indigènes en 
rupture avec la tradition et les communautés traditionnelles. Ainsi, pour ces 
néo-communautés , la cont inuité ne vise à reproduire ni le système d 'autorité 
tradit ionnel, jugé trop rigide et vertical, ni la domination des caciques, mais à 
appliquer le · principe collect ifs de l 'exercice du pouvoir qui s'expriment de deux 
manières: « Tout pour tous, rien pour nous - signifie que personne ne doit défendre 
d 'intérêt personnel. - [et] Que ce soit la majorité qui commande » ( adal 1995, 
p . 70). 
Lorsque les zapatistes reprennent le système de charges communautaires (qui 
concernent diverses t âches et activités comme l'exercice de la just ice, la 
préparation de fêtes religieuses, différentes fonctions administratives, etc. ) dans 
les municipes5 autonomes et aux conseils de bon gouvernement (que nous verrons 
en détail au chapitre III), ils l 'associent à la revitalisation des assemblées, au 
fonct ionnement par roulement des responsables (avec l'adoption du principe de la 
révocabilité immédiate) et aux principes politiques tels le mandar obedeciendo 
(commander en obéissant) (Baschet , 2005). Ainsi dans ces communautés, les 
5 Un municipe est une grande collectivité territoriale qui fonctionne comme un canton : il 
se compose d'un chef-lieu et de ses villages environnants , administrés par un président municipal 
et des conseillers ( adal, 1995) . 
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principales6 et les chamans ont perdu de leur pouvoir , aux conseils des anciens se 
sont substitués des autorités élues, et la participation des femmes a été introduite. 
Dans les territoires autonomes zapatistes, les communautés indigène font 
l'apprentissage difficile de concilier . démocratie communautaire et démocratie 
représentative. C'~st lors de la création du Comité clandestin de résistance 
indigène (CCRI), en janvier 1993, que les communautés indigènes ont dû s'ouvrir 
à la démocratie représentative. Comme les prises de décisions affectaient plusieurs 
communautés et plusieurs ethnie , il fallait porter la discussion au niveau des 
régions. Le CCRI, formé par des « commandants » représentant les principale 
ethnies du Chiapas, assume la direction politique de l 'EZL . Il regroupe les 
représentants indig' nes de comités de base composé eux-même de représentants 
des communautés zapatistes. 
2.1.4 Le consensus et ses limites 
La recherche du consensus occupe une place centrale dans l 'expérience 
démocratique des communautés indigènes zapatistes. Mais, alors que la 
démocratie est dissid nee, diversité et conflit (Le Bot, 1997) , ces communautés 
ont tendance à l 'homogénéité. Dans la démocratie communautaire, la pratique du 
consensus renvoie à l'autorité du groupe ou de la communauté sur les individus. 
Il implique des discussions de tous le indigènes en assemblée générale, et exige 
l'accord de tous pour la prise de décision. Dans la plupart des village , il y a ni 
vote ni décision à la majorité , c'est l 'unanimit' ou rien. 
6 S'inspirant d s us et coutumes, les zapatistes ont inclus, dans l'as emblée générale 
et au Conseil des communes autonomes zapatistes, les représentants des autorités religieus s 
catholiques (les principales), dont le rôle est de maintenir le respect de la culture indigène et la 
moralité des villageois (Nadal, 2005). 
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Outre la désignation des respon abilités , 1 s communautés indigènes utilisent le 
con en us pour résoudre des probl' mes coll ctifs ou pour assur r 1 ur urvie à 
court terme, en ce qui concerne notamment les questions d santé, 1 s ' pidémies, 
la répartit ion de l 'approvisionnement en cas de di ette ou la fixation du prix du 
café. L'absence de dis idence a p rmis aux communautés pionnières de la Selva de 
résister aux agressions de l 'État des grands propriétair s t des int rmédiaires. 
Mais, pour Marcos, la démocratie communautaire fondée sur le consen us affecte 
les individus. Pour contrer son autoritarisme, il prône l'extension du vote, la 
participation des femme et la prise en compte des volontés minoritaires, pas 
seulem nt dans la constitution d 'une pensée t d 'un sentim nt communs, mais 
une démocratie qui reconnaisse la légitimité de la diversité des points de vue 
et du conflit : « Le point central aujourd 'hui c'est la tolérance de 1 autre, quand 
l'autre st une minorité» (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot 1997). 
La démocratie communautaire ne serait possible qu dans les communautés 
indigènes parce que leur organisation sociale le permet et qu 'elle 'exerce dan 
un espace restreint, comme le village. Cet te idée de Marcos n 'est cependant 
pas partagée par tou les zapatistes. Certains croient qu'il faudrait l 'étendre 
à la vie nationale. Mais, pour Marcos, c qu'il faut retenir de la démocratie 
communautaire, c'est le principe du contrôle du collectif sur l 'autorité (Ibid.). 
Une autre limite d la démocratie communautaire est l 'imbrication entre morale 
et politique, et c'est souvent la première qui domine. Dans la communauté, la 
confrontation politique est individuelle. Le fait que tout le monde e connaît , 
1 idée politique est écoutée en fonction de 1 histoire personnelle de chacun. Même 
si la parole est juste, elle st évalué d 'abord moralem nt et non politiquement . 
Par exemple, 1 écoute est différ nte si quelqu 'un a été en prison (Ibid.) . 
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Marcos reconnaît que l'apprentissage de la tolérance et de l'inclusion de l 'autre 
(individu, groupe minoritaire) est un processus lent et difficile à l'intérieur des 
communautés. Au début des années 1980, le rejet de la dissidence a conduit à des 
crimes d 'ordre religieux. Mais par la suite , on a admis que le désaccord ne fait pas 
de quelqu'un un ennemi. Après 1994, on cherche la façon d 'intégrer les dissidents 
en tentant de se mettre d 'accord avec eux sur d 'aut res points que le point initial 
de désaccord (Ibid. ) . 
2.1.5 Le mandar obedeciendo 
Le mandar obedeciendo est la réponse donnée par les zapatistes pour s'employer 
à dépasser la professionnalisation de la polit ique, qui a conduit de façon 
systématique à une séparation entre gouvernants et gouvernés et sur la perte 
de sens des formes de gouvernements adoptées (Bernal, 2007). 
Le principe polit ique du mandÇLr obedeciendo résume les exigences énoncées lors 
du Forum indigène en février 1996 : « servir et non se servir », « représenter et 
non supplanter », « contruire et non détruire », « obéir et non commander », 
« proposer et non imposer », « convaincre et non vaincre », « descendre et non 
monter ». 
Dans un communiqué publié le 26 février 1994, durant le dialogue de la cathédrale, 
les zapat istes insistent sur le fait que le mandar obedeciendo s'enracine dans 
l'expérience forgée par la lutte des communautés indigènes. Ce texte est aussi 
une définition de la démocrat ie. 
C'est notre voie depuis toujours de faire que la volonté du grand nombre 
s'unisse dans le coeur des hommes et femmes d 'autorité . C 'est cette volonté 
majoritaire qui t raçait le chemin que devait suivre celui qui commandait. Si 
ses pas s'écartaient de ce que décidait la raison de nos gens, il fallait changer 
le coeur qui commandait pour un autre plus obéi sant. Ainsi naquit notre 
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for e dans la montagne, celui qui commande obéit s'il . t vrai, celui qui 
obéit commande par le coeur commun des hommes t d s femmes vrais. 
Un autre mot est venu de loin pour nommer ce gouv rnement, t ce mot a 
nommé « démocratie » ce chemin qui était le nôtre avant que ne marchent 
le mots. (EZL , p. 191) 
Dans un communiqué ultérieur qui s'adressait à plusieurs journaux mexicains, 
Marcos donne une autre définition du concept de démocratie. 
Démo rati , c'est que l s pen ' s arrivent à un bon accord. Pas que tous 
pensent pareil, mais que toutes les pensées, ou la majorité des pensées 
cherchent et trouvent un accord commun qui soit bon pour la majorité, sans 
éliminer ceux qui sont moin nombreux. Que la parole de commandement 
obéiss à la parole de la majorité, que le bâton de commandement ait une 
parole collective et n 'obéisse pas à la volonté d'un seul. (Sous-commandant 
insurg' Marco , 1994, p. 138) 
Ainsi, dans le villages des municipes autonomes zapatistes, les dirigeants élus par 
consensus doivent rendre des comptes au peuple. En fait , ces dirigeants doivent 
organiser ce que l s villageois ont décidé en assemblée générale. 
2.1.5 .1 La verticalité et l'horizontalité du pouvoir dans le mandar 
obedeciendo 
Selon l'analyse d Baschet (2005 , p. 87) , la formulation mArne du mandar 
obedeciendo uggèr une relation verticale du pouvoir : « il existe des dirigeants 
qui commandent ; tous les individus ne sont donc pas sur un même plan. 
Mais cette relation verticale n 'est pas unilatérale (les un obéis ent, les autres 
commandent) ». Cette verticalité du pouvoir n 'entre-t-elle pas en contradiction 
avec l'horizontalité du pouvoir prônée par les zapatistes? Pour cet auteur, l 
mandar obedeciendo 'articule au principe d'horizontalité, « dans la mesure 
où celui qui commande authentiquement doit respecter l accord majoritaire 
ou unamme de la communauté » (Ibid. , p. 88) . Mai pour autant, le 
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mandar obedeciendo ne se résorbe pas entièrement dans la seule horizontalité 
du consensus, le fonctionnement communautaire comportant également une 
dimension hiérarchique. Le mandar obedeciendo articule plutôt, en son sein 
même, la verticali té du commandement et l 'horizontalité du consensus (Ibid.) . 
S'agissant de l'EZLN , nous verrons plus loin que la verticalité militaire entrera en 
contradiction avec l 'horizontalité communautaire, ce qui sera reconnu par Marcos. 
2.2 Une démocratie plurielle radicale, tolérante et inclusive 
Les zapatistes prônent une démocratie plurielle, qu'ils expriment par la formule 
« un monde où tout le monde ait leur place ». Le refus de l'EZL de se voir 
comme une avant-garde l'a conduit à prôner une vision multiforme de l'activité 
démocratique, touchant notamment les formes de démocratie, les formes de 
lutte polit ique et la citoyenneté avec des différences ethniques et culturelles. 
La radicalité s'exprime, selon Nadal (2004) , par la nécessité de transformer 
en profondeur l'État afin d 'obtenir le respect des droits fondamentaux et de 
l'autonomie indigène au sein de l 'espace national. 
L'inclusion et la tolérance7 sont aussi des aspects du pluralisme du mouvement 
zapatiste. Dans les municipes autonomes, les zapatistes s'ouvrent aux populations 
non-zapatistes, en concluant des alliances locales avec des habitants et avec 
d 'autres forces sociales et politiques que les leurs (Bernai, 2007). Dans sa quête 
de justice sociale, l'EZLN n 'a cessé d 'encourager l'implantation de gouvernements 
civils ouverts à la participation de l'ensemble des habitants de ces territoires. 
7 La pratique zapatiste n 'aurait pas toujours été à la hauteur du discours. À la suite de 
témoignages, de la Grange et Rico (199 , p. 267) rapportent que les zapatistes faisaient régner la 
terreur dans les régions sous leur contrôle, expulsant le récalcit rants, les traîtres et les bavards, 
confisquant leurs biens ou les condamnant à des travaux forcés. Le bilan officiel, un an après 
la création des conseils de bon gouvernement, mentionne aussi des conflits au sein des bases 
d'appui zapatistes et entre zapatistes et non-zapatistes (Nada!, 2005). 
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Les conseils autonomes ont pu se montrer une alternative véritable aux autorités 
officielles , surtout là où le zapatisme est la force locale la plus importante (Ibid.). 
Pour Baschet (2005) , l 'affirmation des principes d 'inclusion et de tolérance est liée 
à la crit ique du sectarisme et du dogmatisme des révolut ions passées, et plus sans 
doute à la critique du caudillismo ainsi que de toutes les formes de caciquisme 
dont le monde indigène a pu souffrir. 
2.2 .1 Les formes de démocratie 
Au-delà de l'ouverture d 'espaces d 'opinion et d 'espaces politiques, les zapatistes 
cherchent à concilier , comme nous l 'avons vu, des pratiques polit iques diverses : 
démocratie et communauté, démocratie directe et élection de représentants, 
participation et représentation. Pour eux, il n 'y a pas de forme de démocratie 
supérieure à une autre. Une conception de la démocratie ne peut se limiter 
à la démocratie électorale, elle doit inclure beaucoup d 'autres aspects de la 
vie démocratique. Les zapatistes reconnaissent que la démocratie représentative 
fonctionne à certains niveaux, mais la démocratie communautaire, la démocratie 
directe ou la démocratie sociale fonctionne à d 'autres niveaux; la démocratie 
parlementaire est nécessaire, mais non suffisante. Ce qui importe, pour les 
zapatistes, est de trouver des mécanismes pour que la société en général puisse 
contrôler ses gouvernants et les sanctionner. 
La vision zapatiste du pouvoir s'oppose, selon l'EZLN, à celle du gouvernement 
mexicain. Marcos précise que les théoriciens du salinisme prônent un 
gouvernement fort pour contrôler une société qui tend naturellement vers le chaos . 
Les zapatistes , au contraire, insistent sur le rôle de la société, qui est celui d 'obliger 
le gouvernement à rendre des comptes parce que, pour eux, c'est le gouvernement 
qui tend spontanément vers le chaos , la dictature, le pratiques antidémocratiques 
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et la corruption (Marcos, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). En ce 
sens, pour Marcos, le principe politique du mandar ob d ciendo s'oppose au 
système politique mexicain, dans lequel la minorité commande sans obéir au 
commandement de la majorité ( arco , in adal, 1995). Et dans la logique 
d 'une dualité culturelle, la définition zapatiste du pouvoir oppose une société 
égalitariste (indigèn ) où la prise de décision est un long x r.ci de collégialité 
et de consensus, à une société (occidentale, notamment celle du Mexique) fondée 
sur la lutte pour le pouvoir , le vote et la représentation de groupes de pression 
( adal, 2005). 
C'est par l'application des règles du mandar obed ciendo qu les zapatistes 
entendent « s'attaquer plus particulièrement à la dérive de toute délégation de 
pouvoir et de toute représentation qui tend à e constituer en instance séparée et 
à faire prévaloir ses intérêts particuliers sur les intérêts généraux de ceux qu'elle 
représente » (Baschet , 2005, p. 85). 
2.2.2 La démocratie électorale 
Dès 1994, les zapatistes rev ndiquent la démission du gouvernement mexicain 
priiste jugé illégitime et recommandent le recours à une voie pacifique de transition 
à la démocratie, à travers l 'organisation d 'élections libre , exemptes de fraudes et 
équitables. Les zapatistes disent qu 'il ne sont pas anti-électorali te , ni anti-partis. 
Ils admettent que les partis ont un rôle à remplir, bien qu ils re tent très critiques 
envers leur pratique. Pour eux, m hm si la démocratie él ctoral est une partie 
importante de la démocratie, elle n 'épui e pas la démocratie. Celle-ci est « quelque 
chose de bien plu profond, qui engage la relation entre gouvernant et gouvernés » 
(Niarcos , in Montalban, 1999, p. 153). Les zapatistes évoquent plu ieur rai ons 
. pour dire que le temps électoral n 'est pas le leur, dont 1 fait d êtr sans vi age , 




une nouvelle forme de pratique polit ique qui a peu ou rien à voir avec la forme 
électorale. 
La conception zapatiste de la démocratie ne peut donc se limiter à l'expression 
du vote populaire un jour tous les trois ou six ans, mais suppo une mobili ation 
constante de la société faisant pres ion sur les gouvernants pour obtenir 
satisfaction à ses revendications. C'est pourquoi les zapatistes luttent pour la 
démocratie en tout et pas seulement en matière électorale : « Si la démocratie 
électorale fait partie de la démocratie, celle-ci doit aller au-delà de la démocratie 
électorale » (3 mars 1996, in Baschet , 2005 p. 83). 
L'attitude des zapatistes à l 'égard des processus électoraux a o cillé selon 
les circonstances, depuis l 'appel à la part icipation ju qu 'à 1 indifférence ou la 
dénonciation. Si , par exemple, lors des élections présidenti ll d 1994 et des 
élections municipales de 1995, l'EZL a appelé, selon les lieux et selon les cas, à 
l 'abstention, au vote blanc ou au vot pour un candidat de l 'opposition, en général 
le candidat du Parti de la révolut ion démocratique (PRD) (Le Bot, 1997) , elle 
refu era de soutenir de façon claire le candidat du PRD, L6p z Obrador, lors de 
la campagne électorale présidentielle de 2006. 
Dans la vision zapatiste, la démocratie est quelque chose qui se construit d 'en bas 
et avec tous. 
ous n 'obéissons pas au calendrier de la classe politique. otre calendrier 
politique obéit au flux et au reflux de la société civile, au rythme des unions 
et désunions des forces populaires qui ne cessent , approchant peu à peu 
du but , de tout faire pour que la ociété s'édifie de manière plus articulée 
(Marcos, in Montalban, 1999, p. 224). 
Marcos admet que l'EZL r ent ret ient une relation très difficile avec le PRD. Même 
s'ils ont une base commune quant aux revendications populaires, leur répon e polit iques sont 
différentes. Le PRD cherche à préserver son image de lutte non violente, légale, instit ut ionnelle 
(Marco , in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997). 
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Dans leur volonté de créer une démocratie plurielle, lors du gouvernement Zedillo 
(1994-2000) , qui a amorcé une « transition démocratique » en concédant une 
réforme électorale, les zapatistes ne parlent plus d 'illégitimité du gouvernement , 
mais ils lui demandent d 'accepter d 'autres règles du jeu , de faire place à d 'autres 
acteurs et d 'autres pratiques, et en premier lieu à la société civile (Le Bot, 1997 ; 
Baschet , 2005). 
2.2.3 Les formes de lutte politique dans la société civile 
Les zapatistes ne voient pas leur lutte comme la seule forme de lutte légitime. Pour 
eux, le changement démocratique sera le produit d 'une action plurielle. Dans un 
communiqué le 20 janvier 1994, Marcos exprime la relativité de la lutte armée et 
fait appel à la pluralité et à la convergence de la société civile dans la diversité de 
ses organisations et de ses méthodes. 
ous croyons que le changement réyolutionnaire au Mexique ne sera pas 
le produit d'une action à sens unique. C 'est-à-dire qu'elle ne sera pas, au 
sens strict , une révolution armée ou une révolution pacifique. Elle sera, 
essentiell rn nt , une révolution résultant d 'une lutte ur plusieurs fronts 
sociaux, selon de mult iples méthodes , sous différentes formes sociales, à des 
degrés divers d 'engagement et de participation. Son résultat ne sera pas 
le triomphe d'un parti , d 'une organisation ou d 'une alliance d'organisations 
avec une proposition sociale spécifique, mais la création d 'une sorte d 'espace 
démocratique de résolution de la confrontation entre diverses propositions 
politiques. [ ... ] Le changement révolutionnaire ne se fera pas sous le 
commandement unique d'un groupe homogène guidé par un chef suprême. 
[ ... ] De cette action de la société civile mexicaine, et non de la volonté du 
gouvernement ou de la force de nos fusils, naîtra la possibilité réelle d 'un 
changement démocratique au Mexique. (Sous-commandant insurgé Marcos, 
1994, p . 109-110) 
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2.2.3.1 La société civile 
Au Mexique, explique Marcos, les partis politiques se répartissent le pouvoir selon 
leurs propres règles , puis ils entrent en relation avec la société civile9 . Les lignes de 
cette relation divergent au lieu de converger , en ce sen que la sociét é mexicaine 
commence à avancer dans un sens et l 'État , le système politique, dans un autre. 
C'est à un point tel qu'on parle de deux Mexique : « le Mexique virtuel de la classe 
politique avec ses grand succès économiques et sa crois ance [ ... ] et le reste de la 
société qui ne voit pas le moindre début de croissance économique » (Marcos, in 
Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997, p. 237) . 
Ayant renoncé à faire usage de la notion de dict ature du prolétariat , l 'EZL J 
en appelle à la société civile, mais cet appel exclut toutefois que les forces du 
mouvement social imposent une quelconque dict atur (Baschet , 2005). 
Dans le discours d 'ouverture de la Convention nationale démocrat ique (1994) , 
l 'EZLN définit la société civile comme « une mas e informe, désorganisée et 
fragmentée jusqu 'au microcosme familial ». Ultérieurement , Marcos en parle 
comme d '« un acteur social qui ne possède aucune activité politique définie » 
(Marcos, in Montalban 1999, p. 136). La littérature touchant spécifiquement 
au mouvement zapatiste fournit plusieurs définitions de la société civile : 
« toutes les forces organisées du pays » (Nadal, 1995, p. 18) ; « un espace 
émancipé de l 'emprise du pouvoir, où puissent s'affirmer des sujets personnels et 
collectifs » (Le Bot , 1997, p. 80) et « l 'ensemble des associations et organisations 
indépendantes du pouvoir et des part is » (Ibid. , p. 89). 
9 Certains intellectuels de gauche ont reproché à Marcos de faire de la sociét é civile « une 
entéléchie par opposition à la perversité de l'État et des partis politiques » (de la Grange et 
Rico, 1998, p. 229). 
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Selon Basch t (2005), les zapatistes définissent la société civile négativement 
et positivement. On peut cerner en premier lieu la société civile par ce qu 'elle 
n'est pas : elle s'oppose à l'État , au gouvernement , aux partis, et de façon plus 
large à toute le organisations polit iques armées et non armées, qui visent 
l'exercice du pouvoir. Les san -parti forment la ociété civile. On peut cerner en 
deuxième lieu la société civile de façon po itive. La notion englobe les individus 
isolés, les organisations sociales indép ndantes et le réseau associatif, qui ne 
visent pas l'exercice de fonctions polit iques , mais le service aux citoyens et leur 
mobili ation pour leurs propres revendications. Cet auteur résume la définition 
posit ive zapatiste de la société civile par la dynamique qui seule lui permet 
d'exister effectivement. 
Elle apparaît alors comme « une nouvelle force polit ique et sociale » 
que composent tous ceux qui se mobilisent. C'est une inorganisation qui 
s'(auto)organise; c'est le mouvem nt social, qui prend parfois la forme d'une 
association citoyenne mais dépasse toujours ses propres organisations, et qui 
exerce une fonct ion politique tout en re tant extérieure à la sphère de l'État 
et des partis (Ibid., p . 79) . 
Ainsi, privilégiant la société civile ur le pouvoir et le mouvement social ur 
l 'organisation, l 'EZLN se subordonne à la société civile, et se donne pour 
objectif la création d 'un espace démocratique permettant à la société de résoudre 
elle-même se problèmes (Ibid.). Plusieurs initiatives zapatistes témoignent de 
leur volonté à concrétiser cette démocratie plurielle notamment la Convention 
nationale démocratique ( C D), l Forum national indigène, et le Front zapatiste 
de libération nationale (FZLN) qui a constitué le versant civil de l'EZL de 1996 
jusqu 'à sa dissolut ion en 2005 afin de fair place à l'Autre Campagne. Au cours 
de la C D qui 'est déroulée en 1994, le zapatistes expliquent que la lutte pour 
la démocratie , la liberté et la ju tice p uvent prendre plu ieurs chemins, mais que 
ceux-ci doivent s rencontrer. 
2.2.4 La citoyenneté avec des différ ences 
nationale 
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identités e thnique et 
L'intégration à la nation mexicaine d s peuples indigènes reconnus dans leurs 
droit s et leurs différences constitue l 'un des grands enjeux de la lutte zapat iste. 
Au-delà de la participation des exclus au système polit ique, les zapat ist es 
demandent à être reconnus dans leur identité et leur subject ivit é. Ils ne demandent 
à être traités ni en citoyens comme les autres (idéal de la démocrat ie formelle), 
ni en citoyens différents des autres , mais en citoyens avec leurs différences 
(Le Bot , 1997). S'ils ne revendiquent aucune spécificité maya, les zapatistes 
affirment par contre avec insist ance leur mexicanité. Ils veulent être des indigènes 
mexicains reconnus et respectés. Pour le di~·e autrement , l'ident ité ayant autant 
d 'importance q\.le l 'égalité, les zapatistes cherchent à concilier démocratie et 
identité, au sens qu 'ils veulent être traités, au niveau nat ional, sur un pied d 'égalité 
avec leurs différences (Ibid.). 
Les zapat istes luttent contre la subordination des communautés au pouvon: 
ét atique, mais en même temps ils se méfient de tout st atut particulier qui isolerait 
les indigènes, et en particulier ceux du Chiapas (Le Bot , .1997). Pour eux, la 
quest ion indigène doit être conçue dans une perspective d 'int 'gratien qui ne soit 
pas assimilation (Ibid. ). L'auteur résume cet aspect du pluralisme zapatiste. 
Le zapatisme cherche à combiner , sans les confondre, le communautaire 
et le national, l 'identité ethnique et l 'identité nationale, l 'indianité et la 
mexicanité. Son obj ectif ·est de traduire dans les faits la reconnaissance du 
caractère mult iculturel de la nation, de faire que les membres des minorités 
ethniques ne soient plus obligés d 'abandonner ou de refouler leur identité 
pour prétendre à l 'égalité avec les autres Mexicains (Ibid., p. 86). 
ous verrons au chapitre IV que le zapatistes en font une question de démocratie 
nat ionale, revendiquant une reconnaissance constitutionnelle et juridique de leurs 
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droits culturels, polit iques, économiqu s, qui permettrait aux indigènes une 
plus large participation et une meilleure r présentation au sein d 'un nouveau 
fédéralisme. D'ailleurs, dans un texte publié le 15 janvier 1996, les zapatist es 
di ent ne pas concevoir les dialogues de San Andrés comme une négociation entre 
l EZL et le gouvernement mai « comme l'espace du dialogue national, le forum 
d expression tant désiré, où la société mexicaine construit un nouveau projet de 
nation » (Baschet , 2005 , p. 79). 
Marcos souhaite une redéfinit ion de la nation à l'ère de la mondialisation , 
la construction d 'une société nationale ouv rte sur le monde et au sein de 
laquelle la volonté de vivre ensemble n 'annule pas les différence (Marco , 
in Sous-commandant Marcos et L Bot, 1997). Ce qm fait dire à Baschet 
(2005 , p. 224) que « l 'EZLN e t un mouvement indigène qui promeut une 
conception ouverte de l'ethnicité, art icul' à la dimension sociale et englobée dans 
une perspective plus vaste qui associe indigènes et non-indigènes ». 
2.3 La démocratie ou les armes 
En août 1995, l'EZL lance la Con ultation10 nationale et internationale pour 
la paix et la démocratie au suj et de son ori ntation et de son avenir. Même 
si le résultat exprimait clairement : « Transformez-vous en force politique pour 
cont inuer la lutte» (Marcos, in Sou - ommandant Marcos et Le Bot , 1997 p. 200), 
1 EZLN ne s'est pas démobilisée. La quatrième Déclaration de la Selva Lacandona 
(j anvier 1996) annonce le début du processus qui doit conduir à la constitution 
1° Cette consultation s'est déroul 'e du 27 août au 13 septembre 1995, auprès des membres 
de l'EZL , des s ympathisants et de la soci 'té civile en général (plus d 'un million de personnes 
ont répondu aux question posées). Elle a été organisée au niveau national par Alianza civica, 
une organisation non gouvernementale dont l'objectif est la démocratie populaire. 
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du Front zapatiste de libération nationale (que nous traiterons au chapitre IV), 
une nouvelle force polit ique civile nationale, mais non un nouveau parti politique. 
L'EZL ne saurait renoncer aux armes avant la signature d 'un accord de paix 
avec le gouvernement : « La porte d 'une transition pacifique n 'est toujours pas 
ouverte, les armes ont toujours leur rôle à jouer , ne serait-ce qu 'obliger au dialogue. 
Le gouvernement négocie avec nous , qui sommes armés, alors qu 'avec les forces 
polit iques , avec les forces sociales citoyennes, il n 'a jamais accepté de dialoguer » 
(Ibid. , p. 212). 
Il semble exister deux positions zapatistes à l 'égard de la relation entre les armes 
et la démocratie. Ainsi, lorsqu'il s'agit d 'assumer une charge politique civile 
(fonction de gouvernement) , les armes sont incompatibles avec la démocratie. Dès 
le début de la rébellion, les fonct ions de gouvernement, qui relèvent au premier 
chef des communautés, sont clairement séparées de la lutte politique et armée 
dont se charge l 'EZLN (Bernal, 2007). Mais la struCture d 'organisation politique 
devant se construire dans un contexte de résistance, le zapatisme s'est heurté 
à la difficulté de devenir un gouvernement réellement pluriel, un gouvernement 
des communautés avec toutes leurs composantes (Marcos, in Sous-commandant 
Marcos et Le Bot, 1997, p . 217). Le discours démocratique, tolérant et incluant de 
l'EZL contraste avec a pratique autoritaire et militariste. Par exemple, des chefs 
des communautés tendaient parfois à résoudre de façon militaire des problèmes 
polit iques au lieu de chercher des solutions de tolérance et d 'inclusion (Ibid.) .. Il 
s'agit de la contradiction d 'une organisation armée : « si le but est la démocratie, 
le zapatisme armé n 'est pas une alternative de gouvernement » (Ibid., p. 218). 
« Nous sommes prêts à mourir pour nos idée , c'est vrai. Mais nous sommes aussi 
prêts à tuer. Pour cela, d 'une armée, même révolutionnaire, héroïque, etc., ne peut 
pas naître une nouvelle morale politique » (Marcos, in Baschet , 2005, p. 62). 
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Lors de la création des conseils de bon gouvernement (que nous verrons au chapitre 
III) , Marcos a reconnu que la structure militaire de l'EZL contaminait d'une 
certaine manière une tradition de démocratie, que l 'EZL était un des éléments 
antidémocratiques dans un rapport de démocratie directe communautaire, en 
raison des mesures de sécurité et de l 'existence d 'une hiérarchie, de cadres et 
d 'ordres liés au caractère armé de ce mouvement, qui sont des barrières qui en 
viennent à freiner, selon Bernal (2007) , l'apparition d'une nouvelle socialité. 
Dans une seconde position, les zapatistes relativisent la portée de l 'action armée, 
cherchent à articuler la possession des armes avec des formes de luttes proprement 
politiques, et affirment le primat de ces dernières (Baschet , 2005). Le refus de 
prendre le pouvoir et de se considérer comme une avant-garde a conduit l 'EZLN à 
privilégier la logique du mouvement social sur celle de l 'organisation armée (Ibid.). 
Dès lors, son objectif fondamental deviendra la mobilisation de la société civile 
et non son propre renforcement comme organisation (Ibid.). Il en découlera une 
dévalorisation volontaire de l'EZLN comme organisation, d 'autant plus qu'elle est 
portée par la volonté de sortir de la lutte armée. 
Si l 'EZLN renoncent à l'utilisation des armes (mais non aux armes) , c'est qu'elle 
reconnaît que les armes ont un rôle à jouer dans sa relation avec le gouvernement 
mexicain et les autres groupes politiques : « Tu ne discutes pas de la même façon 
avec quelqu'un qui est armé, ça change la relation » (Marcos, in Sous-commandant 
Marcos et Le Bot, p. 217). Les zapatistes se retrouvent encore aujourd'hui dans 
une situation de paix armée. 
Conclusion 
La conception zapatiste d 'une société démocratique est celle où le pouvmr 
serait situé à la base, une société civile qui puisse contrôler ses gouvernants , 
------------------ - - -
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les sanctionner et les obliger à être au service de cette base , conformément au 
principe politique du mandar obedeciendo. La rupture avec la prise du pouvoir 
d 'État et l'avant-gardisme léniniste et guévariste ont conduit les zapatistes à 
définir les nouvelles bases d 'une démocratie plurielle, incluante et tolérante. La 
pluralité suppose la reconnaissance de toute le formes de démocratie, des diver e 
formes de lutte politique, d 'une citoyenneté avec des différences ethniques et 
culturelles conçue dans une perspective d 'intégration qui ne soit pas assimilation. 
Les zapatistes cherchent donc à articuler démocratie communautaire et démocratie 
représentative, ainsi que démocratie et identité. 
Pour les zapati tes le refus de la prise du pouvoir d 'État ne signifie nullement le 
renoncement à une lutte politique ni à une organisation nouvelle du pouvoir. Le 
chapitre suivant présente les voies démocratiques que les zapatistes empruntent 
pour défier le gouvernement mexicain, ainsi que pour renouveler l 'organisation du 
pouvoir à partir de la société civile. 
CHAPITRE III 
LA DÉFIANCE DÉMOCRATIQUE ZAPATISTE, 
COMME DÉFINITION DE LA FONCTION 
DÉMOCRATIQUE DU MOUVEMENT ZAPATISTE 
Dans le présent chapitre, nous examinerons la défiance démocratique zapatiste en 
puisant des éléments à la thèse de Rosanvallon sur la contre-démocratie. Nous 
avons vu en introduction que cet auteur propose de prendre en compte deux 
dimensions pour bien saisir le mouvement des diverses expériences démocratiques : 
la démocratie électorale-représentative, d 'une part , et l 'univers de la défiance, 
d'autre part. Nous avons également vu que l'auteur distingue deux types de 
défiance : 1) la défiance libérale qui signifie suspicion vis-à-vis des pouvoirs 
arbitraires imposés à la société, ou suspicion du pouvoir populaire ; 2) la 
défiance démocratique (que l 'auteur appelle contre-démocratie) qui renvoie à la 
démocratie des pouvoirs sociaux, la démocratie permanente de la défiance face 
à la démocratie épisodique de la légitimité électorale. L'auteur propose aussi 
d 'appréhender l 'expression sociale de la défiance, comme une sphère distincte des 
mécanismes de l'expression de la confiance. La défiance sociale se développe en 
raison de l'érosion de la confiance des citoyens envers le pouvoir de l 'élection, qui 
apparaît insuffisant pour obliger les représentants à tenir leurs engagements. Pour 
notre recherche, nous avons retenu quatre modalités de défiance démocratique 
proposées par Rosanvalkm : la vigilance et la dénonciation comme pouvoirs de 
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surveillance du pouvoir élu, ainsi que le soulèvement et la résistance comme actes 
d souveraineté critique. Nous définirons, dans un premi r temps, la défiance 
démocratique zapatiste, pms nous en présenterons les modalités ainsi que les 
différentes initiatives et stratégies à t ravers lesquelles elles s'expriment . 1 ous 
verrons que la défiance zapat iste définit la fonction démocratique du mouvement 
zapatiste. 
3.1 La défiance démocratique zapatiste 
Comme nous l 'avons vu, les zapatistes ne cherchent pas à prendre le pouvoir 
d 'État , mais prétendent y faire valoir leur influence comme toute autre force 
· sociale. Les init iatives et les stratégies qu 'ils créent au fur et à mesure des 
circonstances, sont des réact ions de défiance face aux nombreux manquements 
du gouvernement mexicain. 
La défiance zapat iste est démocratique au sens qu 'elle vise à veiller sur le pouvoir 
élu mexicain pour qu'il reste fidèle à ses engagements, à trouver les moyens 
permettant de transformer en profondeur l 'État afin d 'obtenir la reconnaissance 
des droits fondamentaux des indigènes au sein de l ' space national . Les zapat istes 
expriment et organisent une telle défiance de plusieurs façons dont la vigilance et 
la dénonciation comme pouvoirs de surveillance du pouvoir élu mexicain, ainsi que 
le soulèvement et la résist ance qui renvoient à des act es de souveraineté crit ique. 
Les act ivités de vigilance et de dénonciation sont déterminantes pour les 
zapatistes qui jouent un rôle actif de signalement des problèmes ou révèlent 
des sit uations souvent masquées ou cachées. À cet égard, la démocratie de 
surveillance zapatiste était à l 'oeuvre avant le soulèvement, veillant ur le pouvoir 
élu et dénonçant ses abus, notamment la polit ique répressive du gouverneur 
Patrocinio Gonzalez (1988-1994) , les polit iques néolibérales du président Salinas 
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de Gortari . La urveillance zapatiste a contribué ainsi à faire prendre con cience 
aux communautés indigènes que la satisfaction à leurs revendications passent par 
des changements polit iques à tous les niveaux de pouvoir. C qui conduira le 
mouvement zapatiste à intervenir sur la scène politique en tant que mouvement 
local, mais au i national et international. 
3.1.1 Internet, forme sociale et politique 
Dans l'espace de défiance démocratique zapatiste, l 'EZL transforme le média 
Internet , dès son ent rée en scène, en out il de lutte sociale et polit ique. Elle 
sen sert pour part iciper à l'opinion publique, laquelle cont ribue au travail de sa 
représentation, et pour influencer le pouvoir polit ique, afin que ce dernier se mette 
à l 'écoute de la soci ' t é et prenne ses responsabilité . Le principal sit e d 'infor~ation 
en ligne concernant l'EZL (www.ezln .org) joue ainsi un rôle politique majeur, en 
servant à démultipli r la circulation d s él 'ment de vigilance et de d ' nonciation 
sous formes de communiqués à la presse nationale et internationale en fonction 
des différents types d 'audience (autorités politiques, populations, alliés polit iques 
ou individu ) , de lettres de protest ation, de revendication et de dénonciations, 
d 'analyses, d 'entr vues. Dans l 'usage zapatiste d 'Internet , il s'agit , selon Blasco 
(2004), d 'un rapport « pouvoir- médias » singulier , puisqu 'il ne s'agit pas d 'une 
relation « dirigeants politiques - médias », mais bien « dissidents politiques -
médias ». La notion de pouvoir n 'e t pas celle de « l'autorité » mais celle de 
« l'influence sur ·l'autorité». Le pouvoir n 'est pas synonyme d '« autorité établie», 
mais il répond davantage à l'idée d 'une « possibilité participative ». 
Internet permet aux zapatistes de t isser des liens de solidarité avec plusieurs 
associations civiqu s organisations non gouvernementales, personnalité et 
intellectuels engagés dans la défense des droits des minorités ou contre le 
néolibérali me (Blasco, 2004). Il est aussi un outil rapide et ~fficace de mobilisation 
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sociale, comme lorsque le gouvernement mexicain a rompu la t rêve, le 9 févri r 
1995 , ou lors de la Marche pour la dignité indigène sur México en 2001 pour en 
assurer le suce' s (Ibid .). C'est encor grâce à Internet , outil incontrôlable par le 
gouvernement mexicain, que les zapatistes ont fait découvrir à la majorité des 
Mexicains et à l'opinion international un toute autre image du pays que celle 
que le pouvoir mexicain s'ét ait efforcé de vendre pour gagn r on pr stige. 
Dans l'univers de la défiance démocratiqu , Internet , comme forme sociale, est 
l 'expression dune façon immédiatement sen ible de l 'opinion publique, et comme 
forme politique, il est l'adaptation pontanée aux fonctions de vigilance et 
dénonciation (Rosanvallon, 2006). Loin de constit uer un simple outil, « il est 
la fonct ion même de surveillance » (Ibid. , p. 75). 
3 . 2 La vigilance 
La vigilance est à la fois contrôle et modalité de l 'act ion : contrôle d 'abord , 
c'est-à-dire une attention sociale portée en permanence sous forme d 'évaluations et 
de critiques de l 'action gouvernementale· modalité de l'action puisqu'elle entraîne 
des effets politiques, en contribuant à mod l r le champ des politiques publiques 
et à établir l'ordre des priorités de l 'action gouvernementale (Rosanvallon, 2006). 
Dans le conflit qui oppose le mouvement zapatiste au pouvoir polit ique mexicain , 
la vigilance joue un rôle d alerte de prote tations et de signalement des tensions 
structurantes à l 'oeuvre dans l s institutions politiques et économiques. Depuis 
1994, dans un contexte de mobilisation sociale, la vigilance zapat ist e se déploie 
comme act ivité multiforme, sous le e pèces de l 'activité polit ique communaut aire 
(nous le verrons plus loin dans l'analy de la résistance, notamment de 
l'autonomie) , de l 'activité médiatique (Internet , les discours, la presse), à travers 
les dialogues et les consultation , le conventions, les forums et le r ncontres. 
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La vigilance est un élément décisif pour appréhender la question de la 
démocratisation en dehors du cadre national, là où l 'intervent ion pratique 
des citoyens ne forme pas encore un véritable corps politique (Rosanvallon, 
2006). Parmi les pratiques de vigilance zapatistes dans l 'espace international, 
mentionnons la Rencontre intercontinentale pour l 'humanité et contre le 
néolibéralisme (1996 et 1997) et la Rencontre des peuples zapatistes avec les 
peuples du monde (2006 et 2007). 
3.2.1 Les dialogues et les consultations 
Les dialogues et les consultations zapatistes sont des expressions de vigilance, 
comme attitudes politiques , dans la mesure où elles ont pour but d 'orienter l 'action 
politique du gouvernement mexicain. Le dialogue rend possible la construction de 
nombreuses alliances nationales, l 'ouverture de l 'espace polit ique à tout le monde 
(non plus seulement aux partis polit iques ou groupes de pression) qui devient un 
espace de résistance qui doit forcer l'État à rendre des comptes, la construction 
d 'un nouveau modèle de société pour le Mexique. 
3.2.1.1 Les dialogues de San Crist6bal et de San Andrés 
Après le soulèvement armé, des dialogues ont eu lieu entre l'EZL et des 
représentants du gouvernement mexicain en vue de trouver une issue pacifique et 
politique au conflit . Le premier dialogue s'est déroulé en février-mars 1994 dans 
la cathédrale de San Crist6bal de Las Casas en présence de l'évêque Mgr Samuel 
Ruiz qui joue le rôle de médiateur. Les bases zapatistes consultées ayant rejeté ces 
accords de paix négociés , les dialogues reprendront à San Andrés Larrainzar en 
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avril 19951 . Ils visaient à faire reconnaître les droits des indigènes à l 'autonomie 
territoriale, afin qu 'ils puissent décider de leurs modes d 'organisation sociale, 
polit ique, juridique, économique et culturelle. Ces derniers dialogues conduiront 
aux Accords de San Andrés (que nous verrons au chapitJre IV) . 
3.2.1.2 La Convention nationale démocratique 
La Convention nationale démocrat ique (CND)2 , qui s'est t enue du 6 au 9 aoüt 
1994, marque le début du dialogue de l'EZL avec la société civile mexicaine. 
En fait, la CND se voulait une coordinat ion de toutes les forces polit iques civiles 
favorables à un changement de régime polit ique, réputé illégit ime. Nadal (1995) 
présente plusieurs principes démocratiques que l'EZL r a défendu devant les 
délégués de la CND. 
- rejet du néolibéralisme, du présidentialisme et du parti d 'État ; - refus 
de considérer les partis polit iques comme seules organisations polit iques 
officiellement reconnu s; - créat ion d 'un nouvel espace politique accordant 
une place aux forces polit iques non partisanes, qui ne sont jamais consultées; 
reconnaissance du rôle dirigeant de la société civile dans cet espace 
démocratique; - création d 'un gouvernement décentralisé reconnaissant 
l 'autonomie des communautés indiennes, les droits politiques des groupes 
de citoyens et l 'égalité des femmes; - rejet de l'autoritarisme et de la culture 
du clientélisme politique actuels, adoption de la voie démocrat ique directe; 
les choix polit iques doivent rendre compte de la volonté de la majorité et 
seront décidés à l'occasion par référendum populaire ou plébiscite ; - mise 
1 En mars 1995, le Congrès approuve la « Loi pour le dialogue, la conciliation et la paix 
digne au Chia pas », qui instaure la reprise des dialogues, la suspension des opérat ions militaires 
contre l'EZLN et des mandats d 'arrêts lancés cont re ses supposés dirigeants (SIPAZ, 2010b) . 
2 LaC D, qui avait été annoncée par la deuxième Déclaration de la Selva Lacandona, 
s'est réunie à l'Aguascalientes de Guadalupe Tepeyac, en territoire cont rôlé par les zapat i tes. 
Dans le discours d 'ouvert ure, l'EZLN remet la direction de la lutte à la société civile, cherchant 
à démont rer que les arme ne sont pas nécessaires pour conquérir une paix digne', et annonce sa 
soumi sion aux décisions de la C D. Il résulta des discussions de la C D que l'action était un 
des piliers de la vie polit ique. 
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en plac d 'un système de contrôle des fonct ionnair s par 1 citoyen pour 
éviter la corruption (Ibid ., p. 103) . 
Ces principes d 'mocratique énon ' par l 'EZL montrent qu 'elle ne cherche pas 
le pouvoir qu 'eH s'en remet au peuple mexicain pour organis r la r ' si tance civile 
contre l'autoritarisme de l'État central et comme moyen de mener le Mexique vers 
une transition démocratique, et obtenir ati faction à es revendications. 
Les 6000 délégués ont conclu un accord par lequel ils s'engagent notamment à 
voter contre le PRI aux élect ions générales prévu s le 21 aoùt 1994 et à dénoncer 
les cas de fraude él ctorale ( adal, 1995) . La C D n 'a pu s'imposer comme force 
polit ique. FavTe (1997) l'explique par le fait qu 'entre temps, les él etions, qui avait 
été préparées avec l'assistance techniqu d Nations unies, s'étaient déroulées sous 
le contrôle de plusieurs milliers d 'observateurs mexicains et étrangers et que les 
résultats concordaient avec les prévisions des ondages pré- ' lectoraux. Tous ces 
éléments onfémient au scrutin un forte légitimité. Zedillo, candidat du PRI, 
gagne les élections avec un peu plus de 50 % des suffrages . Cet auteur fait le 
constat que les zapatistes qui n 'avaient pas réussi à renverser le Tégime par les 
armes, ne réussissaient pas davantage à provoquer son effondrement en mobilisant 
contre lui la société civile (Ibid.). Mais à ceux qui voient la C D comme un 
échec, Marcos réplique qu 'ils ne comprennent pas qu 'elle marque le début du 
zapatisme civil (du zapatisme qui ne se réduit plus à l 'EZL ). La C D a conduit 
à plusieurs autres xpressions de vigilance, comme la con ult ation nationale et 
internationale ur l'avenir de l 'EZL (aoùt-septembre 1995), le forum ur les dToits 
et la culture indigène (janvier 1996), le forum ur la réforme de l 'État (juillet 1996), 
la première rencontr intercontin ntal pour l 'humanité et contre le néolib 'mlisme 
(juillet-août 1996) . 
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3.2 .1.3 Les consultations 
Les con ultation sont l'une des expressions habituelles de la vigilance zapatiste, 
qui sont de plus ou moins grande envergure selon les circonstance . Outre la 
con ultation d ba es pour la pri e de déci ion du soul' v ment armé et les 
consultations à propos des propositions gouvernementales à la suit d s dialogues 
dans la cathédrale et de San Andrés (notamment à la suite de l'échec de la 
phase de négociations relative à la réforme de l'État ) , les zapati t utilisent la 
consultation pour 'valuer l'impact polit ique des différente rencont res ou forums 
initiés par l'EZL r. 
Deux vaste consultations ont été lancée par l'EZL . ous avons parlé au 
chapitre II de la Consultation nationale et internationale pour la paix et la 
démocrati . La deuxi' me grande consultation nationale, men ' e le 21 mars 1999, 
avait comme enjeu le respect des droits des indigènes ainsi que la fin de la guerre 
d 'extermination . Un tract circulant dans tout le pays invitait tou les Mexicains 
à y participer : 
Ta parti ipation est t rès importante pour le bien de notre peuple et pour 
l'avenir de nos enfants. Il faut répondre oui , non ou je n ai pas à cinq 
questions qui sollicitent clairement le oui : « Es-tu d 'accord pour dire que 
les droits des indigènes doivent être inclus avec toute leur fore t toute leur 
riche se dan le proj et politique national ? Veux-tu particip r activement à 
la construction d 'un Mexique nouveau ? Es-tu d 'accord pour dire que les 
droits de indigènes doivent être reconnu dans la constitution mexicaine, 
t c la en conformité avec les Accords de San Andr ' , n accord avec la 
propo it ion de la commission de concorde et pacification (COCOPA) et du 
Congr ' d l'Union ? Es-tu d 'accord pour dire que nou devons rechercher 
la paix à t ravers la voie du dialogue, que le pays doit être d 'militarisé et que 
1 oldat doivent retourner dans leurs casernes, comme ela est établi dans 
la constitut ion t dans le lois? Es-tu d 'accord pour dire que le peuple doit 
'organi r et exiger du gouvernement qu 'il « commande n obéissant »,et 
cela dans tous les aspects de la vie nationale? (in Montalban , 1999, p . 228) 
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En somme, les zapatistes ut ilisent les dialogues et les consultations comme 
des moyens de faire de la polit ique autrement , afin d 'essayer de dépasser la 
problématique spécifiquement indigène pour s'attaquer au problème lié à l 'exercice 
même de la polit ique mexicaine. Ils sont nécessaires, selon eux, afin d 'en arriver 
à un plus grand consensus sur les décisions fondamentales pour le pays, celles qui 
engagent son destin , qui font son histoire et son avenir (Marcos, in Montalban, 
1999, p. 228). 
3.3 La dénonciation 
Dans la défiance démocratique zapatiste, la surveillance du pouvo1r élu se 
décline aussi sur le mode de la dénonciation, qui renvoie à la révélation des 
situations souvent masquées ou cachées. Les zapatistes ont réussi à démasquer 
le discours officiel du gouvernement mexicain , qui avait inventé un pays 
prospère, démocratique et respectueux des populations indig~nes (de la Grange et 
Rico, 1998). 
Dans l 'ensemble des communiqués zapatistes, les fréquentes dénonciations visent 
non seulement à faire connaître les conditions de vie des communautés indigènes 
depuis la Conquête (cinq siècles d 'exploitation et de persécution, d 'humiliation, 
de marginalisation et d 'exclusion) , mais aussi à dévoiler les manquements du 
pouvoir politique tels la répression, la corruption , les cas de fraudes électorales et 
les pratiques clientélistes. En d 'autres mots, les zapatistes dénoncent le manque 
de démocratie à tous les niveaux de pouvoir au Chiapas et au Mexique. À cela 
s'ajoute une dénonciation véhémente du néolibéralisme qu 'ils considèrent comme 
« une plaie qui affecte toute l 'humanité » (EZL , in Baschet , 2005 p. 103). C'est 
au cours de l 'année 1996 que la iutte contre le néolibéralisme passe au premier 
plan du discours zapatiste, à travers le processus qui va mener à la Rencontre 
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intercontinentale pour l 'humanité et contre le néolibéralisme3 , à laquelle ont été 
conviées toutes les personnes qui luttent contre le néolibéralisme. 
La dénonciation zapatiste du néolibéralisme cible principalement l'État et 
le marché national qui lui sert de base. Elle en dévoile les conséquences, 
notamment la perte de souveraineté des États prisonniers du pouvoir financier ; 
les privatisat ions et le démantèlement des services sociaux; l 'accentuation des 
inégalités sociales tant entre les nations qu'au sein de chaque pays; l 'explosion du 
nombre de personnes en situation de pauvreté; la transformation des hommes 
politiques en de modernes gestionnaires d 'entreprises, et les nations en des 
magasins locaux avec des gérants en guise de gouvernements. Pour Marcos, 
une telle it uation aboutit à l'exclusion, la logique néolibérale produisant une 
quantité toujours croi sante de populations inutiles et marginalisée.s (Marcos, in 
Baschet , 2005). 
En quoi la dénonciation est-elle une activité démocratique ? L'effet premier de la 
dénonciation de scandales ou de situations jugées injustes, explique Rosanvallon 
(2006), est d 'atteindre la réputation d 'une personne ou d 'un régime. La réputation, 
qui constitue une sorte de capital symbolique, est devenue une variable clef de la 
production de la confiance, laquelle caractérise un état de relations entre gouvernés 
et gouvernants (Ibid.). Alors que dans la polit ique « traditionnelle », le parti donne 
cadre au rapport de confiance entre les électeurs et leurs représentant , dans la 
« nouvelle » politique, c'est la réputation qui constitue la principal médiation 
organisatrice de la confiance : « La réputation a tendu à se surimposer à la fin 
3 Dite aussi « rencontre intergalactique », cette rencontre s'est tenue dans les cinq 
aguascalientes du Chiapas, 3000 personnes y ont participé, représentant 54 pays, et fait de 
cette année l'apogée du zapatisme international. L'Espagne devait accueillir cette manifestation 
à son tour un peu plus tard . Les part icipants ont établi le diagnostic du pouvoir global : le 
néolibéralisme est la forme idéologique et discursive adoptée par le capital pour sa reconstruction 
et sa domination mondiales (Montalban, 1999) . 
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du xxe siècle à l'élection comme régulateur politique maj eur » (Ibid., p. 55). 
Ain i, « l 'entrée dans un âge politique d la médiatisation et la recherche d 'une 
exposition de soi font désormais système pour élever la dénonciation au rang 
d'activité démocratique centrale » (Ibid. , p. 53). 
Au-delà de la dénonciation des malversations d 'une classe polit ique qu'ils 
considèrent corrompue et tordue, les zapatistes appellent cette même classe 
polit ique à la conversion des regards. En d 'autres mots, ils ne se limitent pas à la 
dénonciation, ils cherchent aussi à remettre en ordre le système politique mexicain 
en réclamant , par exemple, dès la première Déclaration de la Selva Lacandona 
(1 er janvier 1994) , la destitution du président Salinas, qualifié de dictateur , et 
la mise sw· pied d 'un gouvernement de transition démocratique, et en formulant 
d'autres principes démocratiques lors de la Convention nationale démocratique 
(comme nous l'avons vu). 
La dénonciation ne joue pas seulement le rôle de mise à l 'épreuve de la réputation, 
elle joue aussi le rôle de miroir. À cet égard, le passe-montagné part icipe de 
cette dénonciation au sens qu'il est un miroir tendu aux Mexicains « pour qu 'ils 
se découvrent , qu 'ils sortent du mensonge et de la peur , de leur aliénation. Un 
miroir dans lequel le pays est appelé à s'interroger sur lui-même et son avenir , à se 
reconstruire, à se réinventer » (Marco!':, in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 
1996, p. 17). 
3 .4 Le soulèvement, l'acte de souveraineté critique le plus radical 
Devenus conscients que leurs revendications touchent le centre du pouvoir 
politique et économique, le zapatistes se sont soulevés pour défier de front le 
4 Les insurgés portent le passe-montagne. Utilitaire au départ , il a acquis la fonction de 
masque, celle d 'occulter l'identité personnelle (Le Bot , 1997). 
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gouvernement mexicain. Au-delà de la stupéfaction qu 'il a suscitée au Mexique et 
dans le reste du monde, le soulèvement constitue l 'acte d ouv raineté crit ique, 
comme at titud politique, le plus radical des zapatistes, et aussi l 'acte le plus 
efficace puisqu 'il a donné accès à un monde nouveau en même temps qu'il a mis 
fin à l 'ancien au sens qu 'il a ouvert à l'espoir et mi fin à l 'oubli. L'un des enj eux 
de la lutte zapati te étant la pleine intégration à la nation rn xicaine des peuples 
indigènes, le soulèvement zapat iste a ouvert un espace de lutte politique pour 
la reconnaissanc de leurs droits dans le respect de leurs différences culturelles, 
de leur histoire et de leur autonomie. Cela suppose un lendemain démocratique 
pluriel, incluant t tolérant, une existence véritablem nt humaine, la dignité. 
Le soulèvement visait aussi à mettre fin à l 'oubli associé à la marginalisation, 
l'humiliation et le m 'pris comme conséquence non seul ment de la domination 
subie par les indig'ne , mais au i comme phénomène dont souffrent tous ceux 
touchés par 1 n' olib 'ralisme. Selon l'énonc' de plu ieurs communiqués, il est 
possible de définir le soulèvement zapatiste comme une lutte pour la mémoire 
une rébellion contre l'oubli : « Notre lutte est pour l 'histoire et le mauvais 
gouvernement offre l 'oubli. [ ... ] Nous avons lut té pour parler contre l 'oubli, contre 
la mort , pour la mémoire et pour la vie. ous luttons par peur d mourir la mort 
de l 'oubli . » (EZLN 1996). 
En ce sens, la fonction remplie par le soulèvement armé n 'était pas de livrer un 
combat décisif, mais pour se faire écouter et ouvrir un spac polit ique : « Il a 
fallu que parle le fusil zapatiste pour que le Mexique écoute la voix des pauvres du 
Chiapas » (EZL , 1994) . Malgré la contradiction des armes, dans le soulèvement 
zapat iste a pris forme une sorte de « démocratie utopique, affranchie de toute 
disposition institutionnelle précise », pour reprendre le mots de Rosanvallon. 
Dans un entretien accordé à Montalban (1999, p. 132) Marcos s 'exprime sur la 
question de l utopie : « Je demande qu on me dise s'il y a jamais eu un progrès 
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social dans l'histoire du monde qui n 'ait d 'abord été considéré comme une utopie 
avant de voir le jour ». 
3 . 5 La résistance 
L'un des enjeux principaux du mouvement zapatiste est de garder son 
indépendance vis-à-vis de l 'État : « Il faut empêcher la logique d 'État de nous 
engloutir. Voilà pourquoi nous résistons » (Marcos, in Montalban , 1999, p. 227). 
La résistance zapatiste se construit parallèlement à la vigilance et la dénonciation. 
Devant l 'occupation militair ·d leurs t erritoires et l'impossibilité d 'intervenir 
de façon critique dans le cadre des institutions politiques mexicaines pour 
t rouver une réponse satisfaisante à leurs revendications, les zapatistes entrent en 
résistance. ous empruntons le mot de Rosanvallon (2006) pour définir l'action 
de résistance. Celle-ci st adossée à un refus , mais un refus actif, organisé, articulé 
sur une mobilisation, au sens de la capacité de dire non à la soumission à l 'ordre 
ét abli doublée d 'une capacité de créer de nouvelles formes de vivre en commun. 
Traditionnellement, la résistance indigène se limitait à la lutte contre l 'oppression, 
l'injustice, le manque de démocratie. Pour les zapatistes, la rési t ance n 'est pas 
seulement une question de lutte, elle est aussi un refus actif par la mise en 
place de structures polit iques et administratives autonomes, et par la création de 
stratégies de lien social qui leur permettent d 'élargir l 'espace politique, même s'ils 
doutent des chemins à emprunter. La résistance zapatiste ne signifie aucunement 
un renoncement à la reconnaissance constitutionnelle des droits indigènes. Au 
contraire, elle exprime des exigences, se dresse contre l'injustice, et marque sa 
distance avec le désordre établi par le néolibéralisme et l 'un de ses fondements, 
l'État mexicain. 
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ous ne présentons dans cette sect ion que deux initiatives de l'EZL T dans l'axe de 
la résistance, les marches et l'autonomie. Le Front zapatiste de libération nationale 
et l'Autre Campagne seront analysé au chapitre IV. 
3.5.1 Les marches 
Les indigènes considèrent les marches comme la culmination du processus 
de consult ation , comme un miroir qu'ils se tendent à eux-mêmes et où ils 
reconnaissent leur capacité de mobilisation (Le Bot , 1997). À cet égard, 
mentionnons tout d 'abord la Marche des 1111 zapat istes (un représentant par 
communauté indigène du Chiapas). Cette marche, qui s'est déroulée en septembre 
1997, visait notamment à replacer la question indigène au centre de l'agenda 
polit ique, et à renforcer les liens du mouvement rebelle zapat iste avec la société 
civile. 
Du 24 février au 1er avril 2001 , la Marche de la dignité indigène5 constit ue 
un nouvel espoir pour les zapatistes. Cette marche sur México, lancée au 
lendemain du 1er décembre 2000, date à laquelle avaient pris fin 71 ans de 
pouvoir ininterrompu du PRI, qui cédait la présidence à Vicente Fox, poursuivait 
un double objectif : reconst ituer les forces nationales du mouvement zapatiste , 
afin d 'engager en posit ion rééquilibrée les futures discussions de paix ; susciter 
une ample mobilisation en faveur de l'application des Accords de San Andrés 
5 La délégation zapat iste était formée par les principaux dirigeants de l'EZLN : 23 
commandants indigènes et le sous-commandant Marcos conduits à travers 12 États de la 
République mexicaine, principalement les zones les plus indigènes et les plus pauvres, réalisant 
80 actes publics , part icipant au Congrès nat ional indigène à urio et culminant le 11 mars sur 
la place centrale de la capitale du pays, le Zocalo. La caravane zapat iste est l'un des principaux 
fragments de cette marche. Y ont également pris place des Mapuches du Chili et d 'Argentine, 
d'innombrables groupes indiens d'Amazonie, des Aymaras et des Quechuas des Andes, des 
Indiens de la Colombie, de Panama, du Nicaragua, du Guatemala, etc. (Blanc et al. 2001 ; 
Baschet , 2005). 
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(Baschet , 2005). ous verrons au chapitre IV que la classe politique r stera sourde 
à cett grand mobilisation social . 
3.5.2 L'autonomie de facto 
Les zapatistes revendiquent le respect de l'autonomie6 locale dans le nouvel ordre 
mondial, lequel, selon Marcos, n lai se pas de place à la démocratie : « Il ne 
suffit pas qu 'ils reconnaissent notre différence ou qu 'ils acceptent que nous soyons 
membres du village global. Ils doivent absolument reconnaître que le t erritoire que 
nous occupons est bien le nôtre et qu nous y sommes maîtres de nos décision » 
(Marcos in Montalban, 1999, p. 198-199). Pour eux, l exercice de l autonomie 
de facto7 est le moyen de s'organis r pour résoudre leurs problème avec l urs 
propres moyens ( adal, 2005). Dans l 'axe de la résistance, l'autonomie zapatiste 
constitue une affirmation dans la ruptur av c le gouvernement mexicain, et une 
intervention par la mise en place d 'une structure politique d ' mocratique dans 
les . t erritoires autonomes rebelles, laquelle combine (comme nous l'avons vu) 
démocratie communautaire et démocratie repré entative. 
6 Plusieurs regiOns indigènes expérimentent ·J'autonomie de façon particulière. 
L'autonomie zapatiste n 'a rien à voir avec l'autonomie pratiquée dans des États, comme celui 
de l'Oxacana, l'État voisin du Chiapas dans le Sud-Est .du Mexique. Dan cet État , depuis 1995, 
la loi reconnaît aux communautés indigènes la possibilité d'appliquer les us et coutumes dans 
l'élection de leurs autorités municipales (celles-ci peuvent être proposées par l'autorité ortante, 
par le Conseil des anciens ou par l'assemblée communautaire). L'autonomie se limite donc à la 
communauté et la coutume écarte les femmes d s élections. En outre, dans les communautés qui 
choisissent les us et coutumes, l'int rv ntion des partis politiques est interdite (Recondo, 2009). 
7 À défaut d 'une reconnaissance constitutionnelle des Accords de San Andrés, les 
zapatistes ex rcent leur droit à l'autonomie dans les faits . 
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3.5.2.1 Les acteurs et les mécanismes de contrôle dans les territoires 
autonomes 
Les zapatistes fondent , en déc mbr 1994, une trentain de municipes autonomes 
rebelles (nombre porté par la suite à 39), auxquels s'ajoute, en 2003, un niveau 
régional, les Caracoles8 (un par zone rebelle) et ses conseils de bon gouvernement . 
La figure 3.1 montre la structure du pouvoir politique démocratique dans 
les territoires autonomes r belles zapatistes. Cette tructure s'appuie sur trois 
instances : 
1) Au mveau local, l'assemblée générale des communautés (hameaux, villages) 
établit un système de représentation, qui rend possible les tâches collectives. 
2) Au niveau municipal, le conseil de chacun des municipes autonomes rebelles 
zapatistes (Municipios Autonomos Rebeldes Zapatistas , Marez) est formé par les 
représentants des communautés qui font partie de la commune. Ces représentants 
sont assignés à certaines des commissions ou comités chargés de tâches précises : 
notamment justice et organisation religieuse, registre civil, questions des terres 
agricoles, contrôle des ressources naturelles, santé, éducation, culture, transport , 
production et commerce. Les femme et les jeunes participent respectivement à 
l'intérieur du Con eil de femmes et du Conseil des jeunes. À côté des commissions, 
précise Bernal (2007) , le Conseil comprend un président, un vice-président, un 
secrétaire, un trésorier, chargés de la coordination. 
8 Les Caracoles ont été créés en lieu et place des anciens Aguascalientes (La Garrucha, 
Morelia, Oventic, La Realidad et Roberto Barries). Ils sont des structures internes, qui 
constituent un renforcement de l'autonomie zapatiste pour contrecarrer le néolibéralisme, en 
l'occurrence le Plan Puebla Panama (Plan PP). Selon Pickard (2002), le Plan PP, constitué de 
divers projets régiona ux du Mexique et de l'Amérique centrale réunis en un seul « paquet » par 
le gouverneni.ent de Fox, a été présenté aux mandataires d 'Amérique cent rale lors d'un sommet 
qui s'est tenu en El Salvador le 15 juin 2001. Il a été approuvé par la suite. 
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Figure 3.1 Schéma de la structure du pouvoir démocratique dans les territoires 
autonomes rebelles zapatistes. D 'après des données t irées de Bernai (2007) et 
Guimont Marceau (2006). 
3) au niveau régional, les conseils de bon gouvernement ( Juntas de buen gob-
ierno, JBG) sont formés d 'un ou deux représentants de chaque conseil municipal 
autonome, ce qui préserve un lien direct avec les communautés. Chacun des JBG 
a son siège dans un des cinq caracoles. Il s'agit d 'une instance de coordination 
des communes autonomes dans chaque zone rebelle. Les JBG ont les mêmes 
compétences que les Marez, et les représentants exercent par roulement d 'une 
semaine. Leurs objectifs (voir app. D, p. 107) sont en résumé : (i) de chercher à 
équilibrer le développement des communes autonomes et des communautés; (ii) de 
servir de médiateur dans les conflits susceptibles de se produire entre communes 
autonomes ainsi qu'entre les communautés autonomes et celles du gouvernement; 
(iii) de veiller à l'application des lois en vigueur et d 'organiser l'accueil de la 
ociété civile, nationale et internationale ; (iv) de mettre en œuvre des proj ets de 
production ; (v) d 'installer des campements de paix; (vi) de faire des recherches 
au b ' néfice des communautés. 
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3.5.2.2 Les mécanismes de contrôle dans les Marez et les JBG 
ous avons vu que la vigilance est contrôle, c'est-à-dire une attent ion sociale 
portée en permanence sous forme d 'évaluations et de critiques de l 'action 
gouvernementale. Dans les communautés indigènes zapatistes, les mécanismes de 
contrôle des communautés sur les représentants et les responsables se concentrent 
sur deux points : d 'une part, les différentes charges ne sont pas rémunérées, de 
sorte que la nomination à un poste n 'entraîne aucune différence de statut social 
ou économique au sein de la société. Aux dires de Marcos, le contrôle fonctionne 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre de sorte que si un dirigeant venait à s'enrichir , 
tout le monde lui demanderait des comptes. D'autre part , en vertu du principe 
du mandar obedeciendo, il s 'effectue une évaluation permanente du travail des 
représentants, qui sont en outre révocables et agissent généralement munis d 'un 
mandat précis de leur communauté. D'où les potentialités démocratiques de la 
vigilance qui viennent du fait qu 'il s'agit d 'une présence active, accessible à tous 
et constituée de la participation de tous, tout le temps. 
Au plan régional, le CCRI, à la tête de l'EZL , conserve toujours ses prérogatives 
de vigilance sur les JBG. Les membres du CCRI ne participent pas aux JBG 
comme structure politique, mais ils s'efforcent de veiller à leur bon fonctionnement 
afin d 'éviter des actes de corruption, des injustices et autres déviations possibles. 
Les représentants aux JBG sont également soumis à un contrôle permanent 
des communautés indigènes. Dans la sixième Déclaration de la Selva Lacandona 
(2005) , « nous passons le travail de vigilance du bon gouvernement aux bases de 
soÙtien zapatistes » signifie que les représentants aux JBG sont également soumis 
au mandar obedeciendo. Les JBG visent à renforcer l 'autonomie en respectant 
plusieurs principes démocratiques dans l'exercice du pouvoir , notamment : 
1) « Pour tous, tout », une formule qui signifie une disposition à résoudre 
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les in ' galités entre communautés en appliquant des mesures de justice sociale ; 
2) pour l 'EZL r, il s'agit d 'une prise de dist anc vis-à-vis de toute activité 
gouvernementale, une conséquence logique de sa stratégie de ne pas chercher à 
prendre le pouvoir ; 3) les nouvelles inst ances respectent la décentralisation des 
pouvoirs, c'est-à-dire que les communautés conservent leur pouvoir de décision, 
car les communautés conservent le contrôle des activités essentielles de la vie de 
la communauté et elles cont inuent d 'être le lieu où est discutée et approuvée toute 
init iative. 
La prise de distance de l 'EZL vis-à-vis de toute activité gouvernementale 
correspond au passage d 'une organisation politico-milit aire administrée par le 
haut à une administrat ion gérée par la base grâce à l'appui des populat ions civiles 
locales (Melenotte, 2010). Bien que les conseils municipaux autonomes étaient 
soumis en principe au mandar obedeciendo, ils restaient dans les fait s entièrement 
soumis aux d écisions du commandement milit aire. Sur le plan interne, précise 
Melenotte (2010 , p. 205) , « il s'agit d 'une démarche autocrit ique qui vise à mettre 
fin à la subordination du civil au milit aire au sein de l 'organisation zapatiste ». 
Mai le fait que cett e organisation opère dans la clandestinit é, l 'auteur dit que la 
nature de la subordinat ion du civil au militaire est loin d 'être claire. 
Selon Baschet (2005) , il est risqué de consid 'rer les JBG comme des exemples 
d'absence de relat ions de pouvoir . Du moins t ant que les capacités de part iciper 
aux prises de décision seront inégalement distribuées (par manque d 'éducat ion, 
d 'expérience ou simplement de temps disponible). Il paraît plus sage, pour cet 
auteur , « de reconnaître la persistance des relat ions de pouvoir et le maintien 
d 'une séparation, aussi atténuée soit-elle, entre gouvernants et gouvernés » 
(Ibid. 2005, p. 298). 
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Évoquant le fonctionnement par roulement à la tête des conseils, qu 'il a qualifié 
d ' « erreur voulue », Marcos explique que l 'idée derrière cette erreur ét ait la 
suivante : 
Nous voulions que la charge du gouvernement ne soit pas exclusive d 'un 
groupe, qu 'il n 'y ait pas de dirigeants « professionnels », que le plus grand 
nombre possible puisse en faire l 'apprentissage et que l 'on se débarrasse du 
principe selon lequel le gouvernement ne peut être confié qu'à des « gens 
spéciaux » ... Cette méthode complique la réalisation de certains pro jets mais 
elle produit en contrepartie une école de pensée qui , à la longue, portera ses 
fruits sous la forme d 'une nouvelle façon de faire de la politique. (Marcos, 
in Antill6n, 2005) 
En somme, la vigilance est « un moyen de compenser les faiblesses et les pesanteurs 
de la démocratie représentative » (Rosanvallon, 2006, p. 43). Lors de la Marche de 
la dignité indigène, Marcos le souligne dans un discours prononcé à Ixmiquilpan 
le 28 février 2001 : 
[ ... ] nous proposons notre démocratie où les gens participent tout le t emps, 
où on ne peut cesser de surveiller le gouvernement pour qu 'il ne se corrompe 
pas, pour qu'il ne se vende pas, pour qu'il ne trahisse pas, exactement 
comme ça se passe dans les communautés indiennes, où celui qui commande, 
commande en obéissant ... (Marcos, in Blanc, 2001 , p. 79-80). 
3.6 La défiance démocratique zapatiste, comme définition de la 
fonction démocratique du mouvement zapatiste 
La complexité du mouvement de l 'appropriation sociale du pouvoir ne peut être 
saisie, selon Rosanvallon (2006) , que si l'on t ient compte de la t ension entre 
démocratie électorale et démocratie sociale : « Le service du bien commun et 
le respect des valeurs fondatrices du lien social ne sont plus censés dériver du seul 
fait de la démocratie électorale » (Ibid. , p. 119) . 
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Les manquements de l 'État mexicain entraînent une ' rosi on de la confiance envers 
ses capacités polit iques à répondre de façon satisfaisante aux revendications de la 
société en général et , plus particulièrement, aux revendications des communautés 
indigènes du Chiapas et de tout le Mexigue. Le voies de défiance zapatistes 
sont des réactions aux manquements du pouvoir ou de rejet du système 
politique mexicain. Ces voies de défiance font polit iquement système au sens 
qu 'elles constituent un espace organisé en dehors du cadre des instit utions 
électorales-représentatives et en t ension avec elles. En d 'autres mots, ces voies 
de défiance contribuent à construire un champ politique élargi. 
Les voies de défiance empruntées par les zapatistes définissent la fonction 
démocratique du mouvement zapatiste, c'est-à-dire que la fonction démocratique 
zapatiste est constituée par l 'addition des pratique de défiance que nous avons 
décrites. Ainsi, le mouvement zapatiste joue en quelque sorte le rôle correcteur de 
l'action gouvernementale par la mise à l 'épreuve de la réputation des pouvoirs élus 
à travers les pratiques de vigilance et de dénonciation, la réputation constituant 
en politique un des facteurs qui structurent la confiance; et aussi par l'expres ion 
d 'une souveraineté crit ique radicale notamment à travers l 'autonomie de facto 
où les zapatistes cherchent la voie d 'un auto-gouvernement plus effectif, d 'une 
représentation plus attentive à la société par le principe politique du mandar 
obedeciendo qui repose sur la responsabilisation du pouvoir, en cherchant à 
exprimer deux pouvoirs parallèles qui découlent de l 'expression populair , la 
représentation et le contrôle de celle-ci. 
Nous verrons au chapitre suivant les effets de la défiance démocratique zapatist e 
sur la démocratisation au Mexique. 
CHAPITRE IV 
L'IMPACT DE LA DÉFIANCE ZAPATISTE SUR LA 
DÉMOCRATISATION AU MEXIQUE 
Au chapitre II, nous avons présenté l 'apport du mouvement zapatiste à la 
conception de la démocratie, laquelle ouvre à de nouvelles significations. Au 
chapitre précédent , nous avons analysé les principales initiatives et stratégies 
politiques zapatistes en termes de voies de défiance démocratique vis-à-vis du 
gouvernement mexicain. Tous avons vu que ces voies de défiance définissent 
la fonction démocratique du mouvement zapatiste, que celui-ci exerce pour 
influencer le pouvoir en vue d 'obtenir satisfaction à ses revendications ou pour 
renforcer l 'appropriation sociale du pouvoir. Dans le chapitre qui s'ouvre, nous 
présenterons des effet s importants de la défiance démocratique zapatiste sur 
la démocratisation au Mexique, et nous verrons comment la défiance zapatiste 
participe aux transformations de la démocratie elle-même. 
4.1 U r'l mouvement de solidarité 
L'impact immédiat du soulèvement armé a été la naissance d 'un mouvement 
de solidarité au sein de la sociét é civile mexicaine, qui dépassait les limites des 
groupes, factions et partis, dans un pays t raditionnellement très divisé sur le plan 
politique (Beaucage, 2004). Deux manifestations massives ont eu lieu dans les rues 
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du centre-ville de México. En janvier 1994 (comme nous l 'avons vu), lorsque la 
société civile mexicaine réclame la fin des hostilités et demande que l'EZLl et 
le gouvernement négocient la paix ; et , en février 1995, lorsque le gouvernement 
d'cid de lancer une offensive finale de l 'armée contre les rebelles zapatistes , avec 
qui il ét ait en négociation. Les manifest ants ont réussi à obtenir , à chaque fois, que 
le gouvernement reprenne les négociations avec l 'EZLl et limite la répression : 
« celle de l'armée, d 'abord, lors de la reprise de contrôle brutale des villes occupées 
en janvier 1994, celle des paramilitaires ensuite, qui furent chargés d 'effectuer sur 
place le sale boulot que l'armée, observée de près, ne pouvait plus exécuter » 
(Ibid.). 
4.2 La Réforme électorale et l'effondrement de la dictature mexicaine 
Les années 1990 marquent un tournant historique : le recul des dict atures 
d 'Amérique latine au profit du modèle promu par les États-Unis et la communauté 
internationale, la démocratie de marché. Intégré au cercle des démocraties 
avancées par son entrée dans l 'ALÉNA, le Mexique n 'en continue pas moins de 
maintenir le régime de part i-État par des moyens peu démocratiques. 
Après plus de soixante-dix ans au pouvoir, la dictature du Parti révolutionnaire 
instit utionnel (PRI) a fini par s'effondrer , faisant place en décembre 2000 au Parti 
d'act ion nationale (PA ), au terme d 'un processus auquel les zapatistes n 'ont 
pas peu contribué, notamment en obligeant le parti-État à concéder en 1996 une 
réforme électorale. 
Plusieurs lacunes organisationnell s et matérielles du système électoral ayant 
contribué à saper la crédibilité démocratique de tout le système polit ique mexicain, 
le gouvernement du président Ernesto Zedillo a entrepris une réforme législat ive 
et organi ationnelle qui comporte deux aspects principaux : d 'une part , accroître 
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le nombre de postes élus et surtout garantir la liberté de se présenter aux élections 
ainsi que la transparence du processus ; d 'autre part, la réforme complète de 
l 'Institut Fédéral Électoral (IFE), l'organisme chargé d 'administrer et contrôler le 
processus électoral. 
Cett e réforme électorale représente une certaine avancée de la démocratisation 
au Mexique, qu'il s'agisse de la suppression du rôle exercé par le minist ère de 
l 'Intérieur dans l'organisation des élections, désormais confiée à un organisme 
dont les membres seront désignés par le Parlement ; de la création d 'un tribunal 
électoral indépendant; de l 'établissement de règles plus démocratiques pour le 
financement des partis ; ou encore des nouvelles dispositions prévoyant , à partir 
de 1997, l'élection du maire de México jusqu 'alors désigné par le chef de l 'État. 
Même si cette réforme précise les règles d 'un mult ipartisme limité1 , elle a rendu 
possibles les succès de l 'opposition à partir de 1997. Les élections du 6 juillet de la 
même année ont porté une des principales figures de l 'opposition mexicaine (PRD) 
à la mairie de México, Cuauhtémoc Cardenas; le 20 août 2000 , Pablo Zalazar , 
candidat du PRD (alliance de huit part is incluant le PA ) , est élu gouverneur du 
Chiapas, mettant fin dans cet État comme dans le reste du Mexique à la main 
· mise du PRI. 
La percée de l'opposition officielle et donc l'ouverture du champ polit ique 
et démocratique peut être considérée comme le contrecoup du soulèvement 
(Le Bot, 1997 ; Beaucage, 2004). De 1994 jusqu 'à cette réforme, expliquent 
ces auteurs, le débat politique s 'est déroulé en bonne partie au Chiapas, qui 
fournissait traditionnellement un électorat fidèle au PRI. S'il est impossible d 'en 
1 Les accords de Bucareli : en juillet 1996, de longues négociations ont conduit les trois 
grands partis (PRI, PAN, PRD) et le petit Parti du travail (PT) à un accord sur une réforme 
électorale. En décembre, le PRI, majoritaire au Congrès, y a fait vot er un t exte rejeté par 
l'opposition, qui le jugeait trop restrictif. 
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évaluer le poids ' lectoral, il rest e que le Chiapas n 'était plus un réservoir de 
votes du PRI (Le Bot, 1997). Des événements organisés à l 'appel des zapatistes, 
comme la Convention nationale démocratique, ont contribué à faire se rassembler 
un mouvement populaire fragmenté et préparé le renversement du PRI. Y 
contribuèrent aussi les vastes rassemblements que les zapatistes ont convoqués 
périodiquement au Chiapas (Beaucage, 2004). Bien que l'EZLN n'ét ait pas le seul 
groupe à revendiquer un tel changement au Mexique, sans son entrée en scène et 
se exigences, l 'opposition n 'aurait pu obtenir un tel changement , celle-ci étant 
organisée au sein de part is politiques respectueux d 'une légalité définie par un 
système inique ( adal, 1995) . 
Marcos reste très critique de cette réforme. Il l'a qualifie de simple « ajustement » 
entre part is, car la société civile ayant été écartée du processus, la classe politique 
en reste l'acteur principal. Même si le gouvernement ne peut plus décider seul 
ce qu'est la démocratie et les élections, la société civile (les forces sociales, les 
organisations non gouvernementales) reste absente. Pour Marcos, faire de la 
politique au Mexique, c'est accepter les règles du jeu des partis politiques. En ce 
sens, la réforme électorale reste une réforme du pouvoir pour le pouvoir (Marcos, 
in Sous-commandant Marcos et Le Bot, 1997) . 
4.3 Les Accords d e San Andrés et le renforcement d 'un mouvement 
indigène national 
Pour trouver satisfaction à leurs revendications et intégrer à la nation mexicaine 
les communautés indigène du Chiapas reconnues dans leurs droits et leurs 
différences, les zapatistes ont pris le armes. Mai , au bout de 12 jours après 
le soulèvement , l'acceptation de dialogues avec le gouvernement mexicain, afin 
de trouver une issue pacifique et politique au conflit , a permis de suspendre leur 
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tactique. Ils n 'y ont jamais eu recours depuis, même s'ils se maintiennent toujours 
en armes. 
Les premiers dialogues officiels ont eu lieu entre avril 1995 et _février 1996, 
auxquels ont participé, outre les représentants du gouvernement et l'EZLN, des 
représentants de la société civile et d 'autres groupes indigènes. Ces dialogues ont 
conduit à la signature des Accords de San Andrés, le 16 février 1996. Le premier 
thème2 traité concernait les « Droits et cultures ». Les Accords de San Andrés 
s'appuient sur trois piliers : 
1) la reconnaissance du droit à l 'autodétermination, l 'autonomie devant 
s'exercer à l'intérieur du cadre de l 'État-nation, mais en permettant aux 
peuples autochtones de décider de leur forme de gouvernement interne et de 
la manière de s'organiser polit iqu ment , économiquement et socialement , au 
moins au niveau municipal ; 2) la reconnaissance du besoin de réformer les 
systèmes juridique et constitutionnel pour y inclure les droits politiques, 
économiques et sociaux des autochtones, et ainsi permettre une plus 
large participation et une meilleure représentation au sein d 'un nouveau 
fédéralisme; 3) la reconnaissance de l 'urgence de l 'accès au système juridique 
pour les autochtones tout en respectant leur façon de faire en ce domaine 
(Diaz-Polanco 2003 in Guimont Marceau, 2006). 
La stipulation de la néces ité d 'une refonte de l 'État dans le texte des Accords de 
San Andrés constitue, selon Guimont Marceau (2006), un élément central dans le 
processus de démocratisation de l 'État mexicain. Nadal (2005) l 'explique par le fait 
que la revendication indigène cherche la reconnaissance des droits des peuples qui 
sont beaucoup plus étendus que les droits des minorités. Même si le gouvernement 
mexicain est signataire de la Convention 1693 de l 'Organisation internationale du 
2 Les dialogues devaient se réaliser dans le cadre de six tables de travail : 1) Droits et 
cultures indigènes; 2) Démocratie et justice; 3) Bien-être et développement ; 4) Conciliation au 
Chiapas; 5) Droits de la femme; 6 ) Fin des hostilités. Seule la première table de travail a eu 
lieu. 
3 La Convent ion 169 de l'OIT est entrée en vigueur 1991 , un an après sa ratification par 
le Sénat. 
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t ravail (OIT), qui reconnaît le droit à la libre détermination des peuples indigènes, 
la Constit ution rn xicain en limite la port ' en n reconnaissant qu 1 droits de 
minorités culturelles. Selon la réforme de l'art icle 4 de la Constitut ion, promulguée 
en 1992 : 
La composit ion de la nation mexicaine est mult iculturelle et soutenue à 
l 'origine par ses peuples autochtones. La loi protégera et favorisera le 
développ ment de leurs langu s t cultures, de 1 urs us et coutumes, de leurs 
ressources et formes d 'organi ation ociale spécifiques. (in Nadal, 2005) 
Cette réforme constitutionnelle ne dit rien du caractère pluriethnique du pays, ni 
des droits à l 'autodétermination et à l'autonomie. En reconnaissant la composition 
pluriculturelle de la nation et l'obligation de respecter les droits culturels des 
indigènes, elle maintient les indigènes au niveau de minorités culturelles, ét ant 
donné qu'aucun droit politique n leur est accordé (Ibid.). Nous avons déjà vu 
que la réforme de l 'Article 27 de la Constit ution qui a eu lieu la même année, a 
mis aussi en danger les droits des indigènes, 1 État ne garant issant plus le droit à 
la terre. En outre, au moment de ce r' formes, les indigènes n 'ont pas ' té consultés 
alors que la Convention 169 stipule que l'État a 1 obligation de consulter les peuples 
indigènes chaque fois que des réform s peuvent les affecter. 
La signature des Accords de San André onstit ue un grand succès politique de 
l'EZL , puisqu il s'agit de la première reconnaissance officiel! de droits polit ique 
des peuples indigènes (Ibid.). Sur le plan d l 'autonomie, tout pécialement sur le 
plan de la culture et d<? l'organisation polit ique, les Accords de San Andrés ont 
constit ué un moment décisif sur la réalité mexicaine. Les peuple indigènes ont 
réussi sur la base de ces accords à se faire entendre et à renforc r un mouvement 
indigène national, lequel avait commencé à s'articuler en 1992 (Beaucage, 2004 ; 
adal, 2005, Bernal, 2007, Duterme 2009 , Recondo, 2009). 
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Voulant l'approbation des populations indigènes au niveau national, l 'EZL lance 
en janvier 1996, parallèlement aux dialogues de San Andrés, le Forum national 
indigène, auqu 1 participent un grand nombre d 'organi at ions des multiples 
ethnies du Mexique (500 représ ntants d environ 35 peuples de tout le pays). 
Les part icipants à ce vaste débat public ont énoncé les points à négocier avec 
l'État. Ce forum s'e t t ransformé n un structure permanente , le Congrès national 
indigène (C I). Son slogan, « Jamais plus un Mexique sans nous » ignifie une 
volonté d 'intégrer les indigènes sur un pied d 'égalité tout en reconnaissant leurs 
différences, c'e t-à-dire intégrer les indigènes dans une nation plurielle et rénovée 
(Baschet , 2005; adal, 2005). 
Les Accord de San Andrés n 'ont jamai été ratifiés par le Congrès mexicain. La 
mauvaise volonté du gouvernement qui balance entre dialogue et répression et 
la méfiance des zapatistes ont conduit ces derniers à su p ndre les dialogues à 
diverses reprises. Les dialogues sont défini tivement rompus lorsque le président 
Zedillo refuse de ratifier la « Loi Cocopa »4 qui avait ét é votée par le parlement . 
La cont re-propo ition qu il formule, en 1997, limite l'autonomie à la communauté 
ce qui réduit la port ' e des droits polit iques obtenus l 'année pr ' c ' dente et , en outre, 
nie les droits aux ressources naturelles et réduit les droits cultur ls (Nadal, 2005). 
À l 'arrivée au pouvoir du président élu Vicente Fox et de son Parti (PA ) , 
en juillet 2000 1 s zapatistes exigent à nouveau que l 'État in crive dans la 
Constit ut ion le contenu des Accords de San Andrés. Mais le 29 avril 2001 , le 
Congrès fédéral mexicain vote une réforme constit utionnelle en matièr de droits 
des peuples indigènes qui, selon les zapati tes, trahit les Accords de San André 
sur plusieurs points, notamment par le fait que, dans c tte réforme, il n 'exi te 
4 Cette loi porte le nom de la Commission d concorde et de pacification qui l'a élaborée 
à la suite des Accords de San Andrés. La COCOPA était formée par tous les part is qui avaient 
une représentation parlementaire. 
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aucune reconnaissance des formes indigènes d 'élect ion des autorit és municipales 
(Recondo, 2009). Le nouvel article 2 de la Constitution, qui remplace l'article 4 
adopté en 1992, ainsi que les modifications aux articles 18, 27 et 115 défendent le 
principe que la « nation est une et indivisible ». En outre, cet te réforme limit e le 
droit aux ressources naturelles à la communauté ( adal, 2005). Depuis, le dialogue 
du mouvement zapatiste avec les gouvernants et les institutions polit iques est 
définit ivement rompu. 
La revendication de la reconnaissance des Accords de San Andrés a entraîné 
plusieurs démarches qui ont cimenté l'unité du mouvement indigène : qu'il s 'agisse 
de la demande d 'intervention de la Cour suprême de la nat ion ; de l 'invocation. au 
niveau international, de la violation à la Convention 169 de l 'OIT (Ibid. ) . À l'instar 
de l 'EZL T, plusieurs organisat ions indigènes ont choisi de concilier la quest ion de 
l'autonomie à celle de la démocrat isation de l 'État : «l 'autonomie des peuples 
autochtones ne peut s'obtenir que dans une démocratie plurielle, directe, ouverte 
à la diversité cult urelle et polit ique » (Ibid, p. 22). Le Forum nat ional indigène 
et la Marche de la dignité rebelle sont aussi des moments de consolidat ion du 
mouvement indigène national (Ibid.) . Nous avons vu que l 'EZLN a mené une 
consultat ion nationale, en 1999, dont l'un des enjeux était le respect des droits 
des indigènes. 
L'EZL a joué et joue toujours un rôle fondamental de rassembleur du mouvement 
indigène mexicain autour des revendications indigènes. En témoigne le C TI qui 
continue à revendiquer la reconnai ance constit utionnelle des Accords de San 
Andrés, tout en appuyant les diverses expériences d 'autonomie des centaines de 
communautés indigènes ( Guimont Marceau, 2006). Les organisations indigènes 
mexicaines s'unissent pour défendre la reconnaissance des indigènes comme 
peuples, le droit à l 'autodétermination et à l 'autonomie, le contrôle des ressources 
naturelles de leur t erritoire ( adal, 2005). Pourtant , souligne l 'auteur , si ces 
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nombreuses organisations indigènes sont d 'accord avec une orientation générale 
de la lutte à mener, elles ne s'ent nd nt pas toutes sur la voie à suivre, au sens si 
elles doivent continuer la lutte avec ou sans les partis poli tiques. 
4.4 La mobilisation d e la gauche mexicaine alternative 
Lors de la dernière campagne électorale présid nt ielle, en 2006, les zapatistes ont 
refusé de façon claire de soutenir L6pez Obrador, malgré le fait qu'il se présentait 
comme le candidat du peuple, candant Les pauvres d 'abord, qu il promettait 
d 'entérin r les Accords de San Andrés , et qu 'il était favori de la gauche mexicaine. 
Comment comprendre et expliqu r ce refus alors que la pauvreté a constitué l'un 
des enj eux du oulèvement et de démocratisation nationale, que les Accords de 
San Andrés sont toujours revendiqu ' s. Aux lendemains des élections, les zapatistes 
ont réit ' r ' leur refus de soutenir L6pez Obrador lor qu'il s 'est agi de contester les 
fraudes qui lui ont coûté la victoire et reconduit à la tête du Mexique un président 
de la droit conservatrice et néolibérale. 
Duterme (2009) fournit plusieurs raisons. Le PRD, au Chiapas et au Congrès , a 
souvent « trahi » la cause zapatiste. 
Conflits meurtriers sporadiques dans le Chiapas entre indigènes zapatistes 
et indigènes se réclamant du PRD, vote du PRD en 2001 en faveur de 
la « loi indigène » qui équivaut à une fin de non-recevoir des accords de 
San Andres, actes d 'opportunisme polit ique et corruption avérés au sein du 
PRD, ambiguïtés du programme économique de L6pez Obrador... 
Bien que toutes ces raisons puiss nt être légit im s, elles ne rendent pas compte 
ent ièrement de la posit ion zapatist e. La sixième Déclaration de la S lva Lacandona 
(2005) la itue bien davantage, en formulant les principes qui sont à la base de 
l 'Autre Campagne lancée en parallèle à la campagne électorale présidentielle, pour 
mobiliser et ar t iculer les luttes « en bas à gauche ». 
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4 .4 .1 Les élections présidentielles de 2006 e t la démocratie 
Les élections présidentielles de 2006 ont révélé que le Mexique est toujours aux 
prises avec le même défi , celui d 'une réelle démocrati ation de sa vie politique 
(Canet 2007). Ces élections, encadrées par l'Instit ut Fédéral Électoral (IFE), 
auraient été entachées de graves irrégularités . Dans un article paru le 30 novembre 
2006 , Gram ch décrit cette fraude électorale. 
Cet te administration centralise les votes des 130 000 bureaux du pays et 
les remet à un tribunal électoral. Le jour de l 'élection l'IFE réalise un 
sondage de sorties des urnes sur 700 bureaux de vote. Sur la base de ce 
sondage et de la cartographie des résultats précédents, l 'institut extrapole 
le résultat final. Quand les résultats des autres bureaux arriv nt et qu 'ils 
sont trop éloignés de la projection statistique, ceux-ci sont annulés au motif 
qu 'ils ne sont pas crédibles. 3 millions de voix ont ét' ainsi 'cartées . Il faut 
préciser que l'ensemble de ces opérations statistiques avait été sous-traité à 
un cabinet privé dirigé par Diego Zavala, le beau-frère du « vainqueur », 
Felipe Calderon. À côté de cela, l'IFE a accepté les résultats de 18 646 
bureaux dont le nombre de suffrages exprimés excédait le nombre d 'inscrits. 
En clair , il y eut bourrage des urnes. Comme en 198 , l candidat du PRD 
est emp ~ ché d accéder au pouvoir. 
En juillet de cette même année, L6pez Obrador revendique la victoire. Ses 
partisans cherchent à imposer le comptage des bulletins un à un. Parallèlement , 
de nombreus s manifestations s'organisent à t ravers le pays dont une a réuni 
1 million 400 mille personnes à México. Engagé dans une bataille juridique, L6pez 
Obrador est débouté le 5 septembre. Felipe Calderon est déclaré vainqueur après 
le comptage de seulement 9 % des voix (Ibid.) . 
Or, explique Canet (2007) , la confiance dans le processus él ctoral const itue le 
fondement de la légit imité des régimes démocratiques modernes. L'État et son 
gouvernement ne peuvent exercer le pouvoir que sur délégation d 'une majorité 
de citoyen qui ont manifesté leur choix en participant à des élections libres. Le 
6 
manipulations frauduleuses du proc us électoral sapent le fondement même de 
la légit imité des institutions politiqu 
Le Mexique traverse aujourd 'hui une profonde crise politique qui fait éclater 
au grand jour la fragilité d on r 'gim démocratique. Quand l'on ne peut 
plus se fier aux règles institutionnelles pour faire valoir la volonté du plu 
grand nombre, quand le sy t'rn politique et les processus d prise de 
décisions sont détournés par quelques uns à leur profit , il d vi nt nécessaire 
d 'ouvrir de nouveaux espaces d' mocratiques. Cela passe inexorabl ment par 
la rupture instit ut ionnelle. Si la cho e publique n 'est plus garantie par les 
processus démocratiques, c'est l 'espace publique qui doit être investi. Et 
si les institutions politiques sont trop corrompues pour pouvoir réellement 
répondre aux aspirations populair , c'e t en marge de celle -ci, au sein de 
nouveaux modes d 'organisation, que se redéploiera la démocratie. (Canet , 
2007) 
C'est le choix que les zapatistes ont fait en lançant des init iatives qui construisent 
la vie démocratique autrement , en tentant de réaliser leur projet démocratique 
par d 'autres voies que celles de l ' ' l ction-représentation. 
4.4.2 L'Autre Campagne, comme refonte de la démocratie elle-même 
Les zapatistes luttent pour la reconnaissance de tous leur droits civiques, mais 
leur lutte ne s'épuis pas dans l 'accès à la citoyenneté, même respectueuse des 
différences (Le Bot, 1997). Ils veulent agir dans le champ politique par d 'autres 
voies que les voies classiques de la politique. Aussi, les zapatistes refusent de 
limiter leur action politique à la démocratie électorale, de se plier au calendrier 
des consultations électorales, d 'où leur conception d 'une démocratie élargie à 
tous les aspects de la vie démocratique du Mexique. En ce sens, les pouvoirs 
de urveillance que nous avons analysés au chapitre III , tels la vigilance et la 
dénonciation, présentent un caractère permanent, élargi sent et facilitent leur 
champ d'intervention et celui de la société civile. 
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La volonté zapatiste d 'élargir le champ politique explique leur appel insistant 
à la société civile mexicaine, afin qu 'elle prenne le relais dans la diversité de 
es organisations et de ses actions. L'Autre Campagne est la dernière stratégie 
zapatiste qui marque cet appel. Elle a été conduite à part ir du 1er janvier 2006 
à t ravers l 'ensembl du Mexique par le ou -commandant I.Iarcos, appelé pour 
l'occasion le d ' l ' gué Zéro. 5 Elle est un tournant politiqu important au sens que 
par cette nouv lle stratégie, l'EZL cherch à unifier le processus révolutionnaire 
du Chiapas aux luttes ociales nationales. Dans ce processus, Marcos ne joue ni le 
rôle d 'un dirigeant , ni celui d 'un coordinateur , mais il est un outil pour permettre 
aux gens d apporter leurs idées, leurs expériences ou leurs façons de lutter contre 
le pouvoir. 
Les premières proposit ions zapatistes concernaient essentiellement le projet d 'une 
transformation du système politique mexicain et l'exigence d 'une reconnaissance 
des peuple indigènes en tant que partie intégrante de la nation mexicaine. 
Selon Bernal (2007), la transformation sociale restait au second plan, comme un 
deuxième mom nt de la lutte « une révolution qui rende po ible la Révolut ion ». 
L'Autre Campagn , en plus d 'A t r un pratiqu de vigilance, de dénonciation, de 
résistance , vi e à mettre au premier plan la transformation sociale. 
5 À la suite des événements à San Salvador de Atenco, les 3 et 4 mai 2006, Marcos 
suspend abruptement sa tournée, décidant d d meur r à México jusqu 'à la libération de tous 
les prisonniers, mais ilia terminera en octobre et novembre de la même année. Dans la commune 
d'Atenco, sit uée aux environs de México, les ha bitants ont réus i à empêcher, en 2002, la 
construction du nouvel aéroport de México. Profi tant d ' un prétexte mineur (un conflit portant 
sur la vente de fleurs par des horticulteurs militant cont re la fermeture de leur marché au profit 
de la construction d 'un Wall Mart) , l'opération policière, coordonnée par l s autorités conjointes 
de la municipalité, de l'État de México et du fédéral, s'est soldée par deux morts , des centaines 
d'arrest ations, le viol d'environ trente femmes. Le 12 févri r 2009 , la Cour uprême de Justice du 
Mexique a reconnu que ce sont de atteintes graves aux droits humain ( 'abstenant toutefois de 
fixer des responsabili té polit iques) . Parmi les détenus, figuraient les principaux organisateurs 
des mobilisations contre le projet d 'aéroport. Treize d 'entre eux ont 'té condamnés à des peines 
aberrantes, jusqu 'à 112 ans d'emprisonnem nt dans l' un des cas (Gramsch , 2006 ; Baschet, 2009) . 
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L'Autre Campagne e t une reformulation du Front zapatiste de libération 
national (FZL ), qui avait été créé en janvier 1996 afin de répondr au désir 
des participants à la vaste consultation de 1995, comme nous l'avons vu, de voir 
l 'EZL part iciper à la vie politique civile du pays. La quatrièm Déclaration 
de la Selva Lacandona définit le FZLN comme une « organisation civile et 
pacifiqu , indépendante et démocratique, mexicaine et national , qui lutte pour la 
démocratie, la liberté et la justice au Mexique », et comme « une force politique 
dont les intégrants n 'exercent , et n 'aspirent à exercer , aucune charge d 'élu ni 
aucun poste gouvernemental à aucun niveau. Une force polit ique qui n 'aspire 
pas à la prise du pouvoir. Une force qui ne soit pa un parti polit ique ». En 
fait le FZL se voulait une force politique qui puis e organiser le demandes et 
proposit ions des citoyens et lutter pour une démocratie qui applique le principe 
du mandar ob d ci ndo. La constitution du FZLN s' st fait à partir de la 
formation d comités de base dans tout le pays. Son projet ' t ait d former une 
organisation qui ne erait plus majoritairement indigène, qui incorporerait d 'autres 
secteurs sociaux, principalement des travailleurs de la campagne et de la ville des 
enseignants, intellectuels, étudiants et artist s. En somme, il s'agissait d 'un va te 
front de libération nationale regroupant toutes les forces politiques et sociales 
opposées au PRI. 6 
Tout comme le FZL r, l 'Autre Campagne veut aussi une force polit ique civile 
et pacifique, qui ne cherche pas à fonder un nouveau parti polit ique, mais un 
espace, un lieu qui engage à mettre en commun et où il y ait place pour toutes 
6
·Lors de la création du FZL , la réponse de la société civile mexicaine a été minimale. 
Seul un groupe r lativ ment restreint d 'intellectuels, d 'universitaires, de mi litants et d 'O G, 
s'est montré intér sé à y participer (Sierra 1996). En 2005, année de sa dissolut ion, le FZLN 
était consolidé dans une grande partie du pays et comptait 800 militants confirmés (dont les trois 
quarts, t rè marqué par le soulèvement de 1994, ont moins de 30 ans, l'aut re quart provient de 
différ ntes organisations de la gauche mexicaine) . Ces jeunes sont interv nus dans les secteurs de 
la santé et de l'éducation. Se voulant une organisation autonome de l'EZL , le FZL a participé 
à d 'importantes luttes mais sans rechercher un impact médiatique (Rodriguez, 2005). 
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les personnes et toutes les organisations, pour toutes les manières de faire de la 
polit ique qui ont été rejetées ou négligées par la conception actuelle de la politique, 
notamment à cause de la suprématie de la polit ique parlementaire. À l'instar de 
la Sierra (1996) au sujet du FZL , pouvons-nous dire que l'Autre Campagne 
par ticipe à une refondation du concept même de démocratie? La proposition 
zapatiste revient-elle à mettre en cause la conception elon laquelle la démocrat ie 
se définit par la recherche du pouvoir7 à travers la participation à des élect ions 
libres cen ées dégager une majorité au sein du peuple? 
Selon Rosanvallon (2006) , l 'une des caract éristiques communes des nouveaux 
mouvements sociaux est de concevoir de fait que la vie de la démocratie est 
structurée par la tension entre la sphère électorale-représentation et celle de 
la défiance démocratique, et non plus par la imple compétition libre pour 
l 'exercice du pouvoir gouvernemental. L'auteur souligne aussi que le rapport 
de ces organisations aux partis politiques a considérablement changé, de sorte 
que l'autorité des partis polit iques s'en trouve atteinte et la vieille notion 
d 'alternance, relativisée. Ainsi l'Autre Campagne, qui se veut une stratégie de 
transformation sociale en dehors des élections et des partis politiques, part icipe 
aux transformations de la démocratie elle-même. ous avons vu que les zapatistes 
admettent la nécessité des partis politiques et des élections, qu 'ils précisent 
du même coup que leur rôle n 'est pas d 'intervenir dans ce champ, mais qu 'ils 
prétendent y faire valoir leur influence. Il n 'est donc pas contradictoire qu les 
zapat istes aient contribué à relégitimer le régime politique mexicain (comme nous 
avons vu) et qu 'ils cherchent en parallèle une réappropriation sociale du pouvoir. 
7 Lors de la Marche de la dignité rebelle, en 2001 , Marcos a expliqué que les zapatistes 
préfèrent se défin ir comme rebelles sociaux et non pas comme révolut ionnaires, car ils estiment 
que le projet révolut ionnaire implique la substitution d 'un ystème de pouvoir à un autre, alors 
que le rebelle social t ente d 'organiser les masses à part ir de la base et transformer peu à peu les 
choses sans prise directe du pouvoir (in Bernai, 2007). 
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4.4.2.1 Les objectifs de l'Autre Campagne 
La sixième Déclaration de la Selva Lacandona précise les objectifs de l 'Autre 
Campagne. Celle-ci ne s'adresse pas aux peuples indigènes, comme les Accord de 
San Andrés, ni à une société civile informelle: « ous n 'allons pas nous réunir avec 
n 'import qui mais avec ceux qui luttent et qui veulent s'organi r » (EZL r, 2005). 
En fait, elle favori e l 'auto-organisation des plus pauvre , des plus exploités, d s 
plus marginalisés comme les paysans, le travailleurs des maquiladoras, les jeunes 
les femmes. L'Autre Campagne vise à construire l'unité de ceux d 'en bas et à 
gauche. 
ous allons aller écouter les gens simples et humbles du peuple mexicain 
et parler directem nt avec eux, et, n fonction de ce que nous entendrons 
et apprendrons, nous élaborerons, avec ces gens qui sont, comme nous , 
humbles et simples, un programme national de lutte. Mais un programme 
qui soit clairement de gauche, autrement dit anticapitaliste et antinéolibéral, 
autrement dit pour la justice, la démocratie et la li bert' pour le peuple 
mexicain (EZLl , 2005). 
Il ne s agit pas d 'une 'cou te passive. Il s'agit d 'écouter n vu de diagnostiquer 
ce qui se pas e et de construire par en bas et à gauche les réseaux de liaisons, 
d 'échanges, de débats entre différents secteurs et différent s sensibilités. L'Autre 
Campagn ne d mande donc plus seul ment l'adoption d 'une érie de dispositions 
dans la constitution mexicaine mais ll vise la construction d 'un nouveau 
mouvement social et politiqûe, la nai sance d'un mouv ment autonome et 
indépendant de la politique de l'État mexicain et de ses institution (Rodriguez , 
2005). 
Par cette nouvelle stratégie, l 'EZLN cherch à attaquer 1 mal à la ource et s'en 
prend à cet ensemble de liens sociaux que l'on nomme le capitali me, qui organise 
les per onne et le cho es en fonction de « qui pos ède et qui ne po sède pas, qui 
commande et qui obéit » (in Bernal, 2007, p. 84) . 
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Selon B rnal (2007) , pour la société capitaliste, comme le pour modèle léniniste, 
l'État, le part i, la « conscience sociale » étaient les euls moyens pouvant conduire 
la société vers la transformation sociale. Pour l 'EZL la recomposition du social 
doit se fonder ur de nouvelles relations. Cet auteur résume ce que 1 s zapatistes 
appellent 1 ur nouvelle manière de faire de la politique. 
Ils t iennent compte de l 'ensemble des niveaux et manifestations de la vie 
sociale pour les soumettre à la crit ique, cherchant ain i à dépasser les 
séparations qui donnent cohésion et sens au capitalisme. Il s'agit de ne pas 
reproduire la séparation entre politique, société et économie, entre public et 
privé, ntre l'important et le banal, mais de créer des relations qui tendent 
à réunifier la vie sociale. Dan une telle per pective, le projet zapatiste d 'un 
« monde où aient leur place plusieurs mondes » propose un alternative de 
civilisation au capitali me, dan laquelle les valeurs de compétit ion, de force 
et d 'hégémonie sont dépassées par des idées forces nouvelles ou réaffirmées et 
resignifié s : la solidarité, la liberté, la démocratie et la ju t ice. (Ibid., p. 43) 
Ce repositionnem nt , qui entraîn la révision des alliances que l'EZL a conclues 
au Mexique, fait suite au bilan que les zapatistes font de la lutte qu 'ils mènent 
depuis 1994 (Bernal, 2007). Pour eux, l'engagement pris par la société civile aux 
lendemains du soulèvement n 'a pas été honoré. Bien que les mobili ations de 
protestation contre la guerre, les offensives de l'armée et les massacres (notamment 
celui d 'Acteal8), de même que les dialogues et les consult ation , aient clairement 
' 
montré que la société civile optait pour une issue pacifique et non armée au 
soulèvement zapatiste, ce mouvement d 'opinion est cependant r sté insuffisant 
pour changer le système politique, sans même parler de transformer le capitalisme 
(Ibid. ). L'Autre Campagne tente de construire un suj et social qui s'oppose 
non seulement aux dominant mais aussi aux acteurs sociaux qui, tout en se 
définissant comme contestatair s, « s'int ' grent dans les faits au yst' rn omme 
8 Le 22 décembre 1997, des paramilitaires ont massacré 45 indigènes qui appartenaient à 
l'organisation La Abejas. Celle-ci, liée surtout à l'évêché, partage les revendication de l'EZLN 
(Baschet in Sous-commandant· farcos , 2009). 
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agent de la domination, tantôt par le biais des politique corporatistes et de la 
contre-insurr ction de l'assistanat tantôt en réprimant brutalement la population 
ou les résistances sociales » (Ibid. , p. 90-91). L'Autre Campagne tente également 
de construire des sujets sociaux qui puissent réaliser le onze revendication du 
soulèvement zapatiste, qui se font sérieusement attendre (Ibid.). 
4.4.3 Le d éfi d e la conver gen ce des gauch es m exicaines 
La sixième Déclaration annonçait la réorientation du mouvement zapatiste 
vers la tentative de construire l'unité avec d autres secteurs de la gauche 
au Mexique, en établissant une base politique commune : l'anticapitalisme, 
l antinéolibérali me, l'autonomie totale vis-à-vi des institutions politiques 
mexicaines. Cette déclaration précise que les zapatistes entendent contrer 
l 'offensive néolibérale en arrivant à des accords uniquement avec la gauche qui , 
seule, a la volonté de r 'sister à la mondialisation néolibérale et de construire un 
pays où tout le monde jouis e de la justice, de la démocratie et la liberté, et ce 
. qu'ils ent ndent faire pour y arriver. 
[ .. . ] L EZLN mènera une polit iqu d'alliances avec des organisations et 
des mouvements non électoralistes qui se définissent , en théorie et en 
pratique, comme des mouvements et organisations de gauche, aux condit ions 
suivantes : non à des accords conclus en haut. pour les impo er en bas 
mai oui à la conclusion d accords pour aller ensemble écouter et organiser 
l 'indignation ; non à la création de mouvement qui soient ensuite dirigés 
dan le do de ceux qui y participent, mais oui pour toujours tenir compte de 
l 'opinion des participants; non à la recherche de récompenses , de promotion, 
d 'avantages, de postes publics , de pouvoir ou d 'a piration au pouvoir , mais 
oui au dépassement du calendrier des élections; non à l'es ai de résoudre 
d 'en haut les problèmes de notre pays , mais oui à la construction PAR LE 
BAS ET POUR LE BAS d 'une alternative à la destruction néolibérale , une 
alternative de gauche pour le Mexique. 
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À travers l 'Autre Campagne, l 'EZL ne vise pas donc pas à unifier toute la gauche 
mexicaine, mais seulement la gauche alt ernative (sociale, ethnique, sexuelle, 
générat ionnelle ... ), et cherche à ras embler des informat ions sur le conflit social et 
sur les potentialités d 'une organisation rebelle (Bernal, 2007). 
Canet (2007) fait mieux comprendre où se sit ue l'EZLN à l'intérieur de la gauche 
mexicaine et explique le défi que repré ente tout projet de convergence des 
forces sociale progressistes au Mexique. La gauche mexicaine, selon cet auteur , 
est divisée en quatre grandes tendances : 1) la gauche institutionnelle formée 
d 'organisations structurées en partis politiques qui entrent dans le jeu électoral 
pour at teindre leurs objectifs, comme le PRD de Lapez Obrador ; 2) le mouvement 
zapatiste qui lie la problématique indigène et les revendications démocratiques et 
populaires, tout en crit iquant la classe polit ique mexicaine, notamment le P RD ; 
3) les groupes marxist es orthodoxes qui prônent la lutte armée comme moyen de 
transformation sociale, comme l'Armée populaire révolutionnaire (EPR); 4) les 
intellectuels et les groupes de la société civile qui interviennent dans le débat 
public (Ibid. ) . 
Cette fragmentation ainsi que l'option localiste des zapat istes sont deux difficultés 
majeures à la convergence des gauches mexicaines (Ibid. ). Les partis de gauche 
au Mexique, soutient l 'auteur, souffrent du même mal qui affecte tout le système 
politique, soit le profond creusement entr la classe politique et la population qui 
reflète la carence du principe de représentation au Mexique. C'est le message 
que les zapatistes cherchent sans cesse à transmettre lorsqu'ils associent la 
classe polit ique à la trahison et la décomposit ion. Quant à l'option localiste des 
zapatistes, elle part du principe qu 'à grande échelle, la démocrat ie ne peut être que 
limitée. Cette perspective rend difficile tout projet de convergence des forces de 
gauche, afin d 'élaborer un projet national de démocratisation. L'échelle d 'action 
de ces deux forces progressistes est tout simplement différentes (Ibid. ). 
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Si l 'auteur reconnaît que l 'Autre Campagne, qui constit ue un changement de 
stratégie et d 'échelle d 'action du mouvement zapatiste, st un élément qui semble 
témoigner d 'un certain rapprochement entre ces tendances divergentes, Bernal 
(2007) en explicite les contradictions. Étant donné que la stratégie de l'Autre 
Campagne ne se fonde plus essentiellement ur l 'idée de ne pas chercher à ' 
prendre le pouvoir , sa première étape a vu resurgir les positions autoritaires et 
opportunistes qui caractérisent une grande partie de la gauche mexicaine (Ibid.). 
Aussi, l 'une des principales contradictions est la présence au sein de l 'Autre 
Campagne d 'organisations politiques partisanes notamment d 'une avant-garde ou 
de la création d 'un parti comme sujet de la révolut ion. Au lieu de chercher à unifier 
le mouvement, ces organisations ont vu dans l 'Autre Campagne le terrain pour 
relancer leurs propositions, qu'il s 'agisse notamment du Parti des communistes, du 
Parti ouvrier socialiste , de certaines organisations sociales et d 'un vaste secteur de 
groupes et d 'individus (Ibid.). Une autr contradiction vi nt du fait qu plusieurs 
organisations, groupes ou individus ont renoué avec les pratiques de la politique 
institutionnelle, « allant jusqu'à accepter de se porter candidat à des élections 
et de faire alliance avec des partis politiques inscrit s sur les registres électoraux, 
questions qui ét ai nt exclues de manière explicite dans la Sixième Déclaration de 
la forêt Lacandone » (Ibid. , p. 93). 
Par contre, Bernal souligne un élément positif au bilan provisoire qu 'il fait de 
l'Autre Campagne. 
[ ... ] pour la première fois dans l'histoire de ce pays , une force de gauche 
totalement indépendante de l 'État s'est rendue en de nombreux points du 
territoire national et a rassemblé de précieuses informations sur le conflit 
social en cours et sur les potentialités d 'une organisation rebelle. Comme 
l 'envisage la Sixième Déclaration de la forêt Lacandon , c'est là que réside 
la possibilité d 'unir des griefs, des aspirations, des alternatives et une force 
sociale à même de freiner la destruction des communautés ainsi que la 
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décomposition de la vie quotidienne, des conditions de travail et d 'existence, 
et de l 'environnement (Ibid. , p. 94-95). 
Mais, quoi qu 'il en soit des difficultés rencontrées par l 'Autre Campagne, le 
projet politique était d 'emblée conçu à l'échelle d 'une décennie de orte que, 
même s'il appelle une reformulation, il serait sans doute prématuré d 'en juger 
dès maintenant la portée (Baschet in Sous-commandant Marcos (2009). 
CONCLUSION 
Dans ce mémoire, nous poursuivions l'objectif d 'examiner la fonction 
démocratique du mouvement zapati te, du soulèvement armé à l ' Autr Campagne, 
en traitant quatre points : le processus de démocrati ation du zapatisme, la 
concept ion zapatiste de la démocratie, la défiance vis-à-vi du gouvernement 
mexicain et son impact sur le proces us de démocratisation au M xique. Ces 
points correspondent aux quatre hypothè es que nous avion formulées. 
Ious voulions mieux ai ir la sp 'cificit ' de l'expérience démocratique zapatiste , 
puisqu 'il 'agit d 'un mouvement armé qui travaille à sa propr démocratisation , 
à celle des communautés indigène marginalisées du Chiapas qu 'il sout ient , et 
qui s'in crit dans un mouvement plus large de démocratisation au Mexique. 
ous voulions comprendre, en part iculier , comment l'EZLN articule la lutte 
armée et la lutte polit ique démocratiqu , sai ir en quoi les pratiques de défiance 
zapatiste vis-à-vi du gouvernement mexicain sont démo ratiques, et pourquoi 
elles se sont développées et se développent toujours à l'écart de parti politiques 
et des inst anc gouvernementales. Nous cherchions aussi à pré nter l'apport 
du mouvement zapatiste tout en nous ouciant d 'en marqu r 1 limites, les 
contradictions, les écarts entre le discours et la pratique. otamment , le refus 
de l'EZL de prendre le pouvoir qui n 'efface pas l 'impo it ion hiérarchique liée 
au caractère armé de ce mouvement , t la pratique du mandar obedeciendo qui 
garde certaines relation vert icales de pouvoir et le mainti n d 'une séparation 
entre gouvernants et gouvernés. 
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ous avon r 1 vé, dans un prem1er temps, les tournants 1 plu décisifs du 
processus d d 'mocratisation du zapatisme de l'EZL . Il s'agissait de voir 
comment ce groupe politico-militaire d'avant-garde fondé en 1983 dans la 
Selva Lacandona au Chiapas, d 'inspiration marxiste-lénini te et guévariste, s'est 
tran formé en mouvement civil et en acteur démocratique. L'analy montre que ce 
processus n' st pas lin ' air et qu'il touch la p nsé et la pratique révolutionnaires, 
c'est-à-dire que le zapatisme remplace la not ion de dictature du prolétariat par 
un appel à la société civile qui lutte pour la démocrati , et qu 'il passe de l 'objectif 
de détruir le pouvoir en place par la lutte armée à celui de la lutte pacifique et 
démocratiqu pour la reconnaissance des droits fondamentaux. Le soulèvement 
zapatiste du 1er janvier 1994 constitue un moment déterminant d ce processus 
au sens qu 'il a conduit l 'EZLN à relativiser la voie armée, à poursuivre la lutte 
sous des form s proprement politiqu t d'mocratiques, ain i qu'à chercher des 
voies nouv 11 s d transformation sociale pour rendre la so i 't' plus juste, plus 
démocratique et plus libre. 
Notre recherch s'est concentrée, dans un deuxième temp , ur la conception 
zapatiste de la démocratie et ses rapports avec le pouvoir. La conception 
zapatiste d'une démocratie plurielle uppose la reconnaissance de toutes les 
forme d démocratie, des diverses formes de lutte politique dans la société 
civile, d 'une citoyenneté avec des différence thniques et culturelles conçue dans 
une p r pective d 'intégration qui ne soit pas assimilation. Ain i, les zapati tes 
cherchent à articuler démocratie communautaire et d' mocratie représentative, 
démocrati t autonomie, démocratie et identité. La conc ption zapatiste d 'une 
société démo ratiqu est celle où le pouvoir serait itué à la base, une société civile 
qui puisse contrôl r ses gouvernants, les sanctionner et les obliger à Atre au ervice 
de cette base conformément au principe politique du mandar obedeciendo. Les 
po itions zapati tes à l'égard du pouvoir e situent à la confluence de plusieurs 
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tradit ions dont le modèle insurrectionnel de Zapata qui se désintéres ait de la prise 
du pouvoir d 'État , la crit ique de l 'avant-gardisme du guévarisme et de l 'héritage du 
léninisme qui fait de la prise du pouvoir d 'État la clé du processus révolut ionnaire. 
Dans un t roisième temps, nous avons relevé les principales init iatives et stratégies 
zapatistes et les avons analysées comme modalités de l 'organisation de la défiance 
vis-à-vis du gouvernement mexicain, et nous avons cherché en quoi elles sont 
démocratiques. otre analyse montre que les zapatistes ne limitent pas leur lutte 
à une reconnaissance constit ut ionnelle de tous leurs droits. Ils veulent agir dans 
le champ polit ique par d 'autres voies que celles des institutions de la démocratie 
électorale-représentative, d 'où leur concept ion d 'une démocratie élargie à tous les 
aspects de la vie démocratique. La fonction démocratique du mouvement zapatiste 
est constituée par l 'addition de ses pratiques de défiance. Ainsi, le mouvement 
zapatiste joue en quelque sorte le rôle correcteur de l'action gouvernementale par 
la mise à l 'épreuve de la réputation des pouvoirs élus à travers les pratiques de 
vigilance et de dénonciation , la réputation constituant en politique un des facteurs 
qui structurent la confiance ; et aussi par l 'expression d 'une souveraineté critique 
radicale à travers le soulèvement, et auj ourd'hui à t ravers l 'autonomie de facto 
par laquelle les zapatistes cherchent la voie d 'un auto-gouvernement plus effectif, 
d 'une représentation plus attent ive à la société par le principe polit ique du mandar 
obedeciendo. 
Enfin, nous avons cherché à savoir quel est l'impact de la défiance zapatiste 
sur la démocratisation au Mexique. Le résultat de not re recherche montre que 
les zapatistes ont contribué, au sein d 'un mouvement populaire, à l'accélération 
du processus de démocratisation en amenant le régime à concéder une réforme 
électorale, laquelle préparera la chute du parti-État. Les dialogues de 1 EZL 
avec le gouvernement mexicain ont conduit aux Accords de San Andrés, lesquels 
concernaient entre autres les droits des indigènes à l'autodétermination et à 
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l'autonomie politique. Sur la base de ces accords (qui n 'ont jamais été ratifiés 
par le Congrès mexicain) , s'est consolidé un mouvement indigène national. Le 
mouvement zapat iste a tenté aussi de mobiliser la société civile d 'abord à travers 
le Front de libération nationale, puis à mobiliser la gauche d 'en bas à travers 
l 'Autre Campagne. L'object if de ces mobilisat ions était la créat ion d 'un espace 
démocratique permettant à la société de résoudre elle-même ses problèmes. ous 
avons vu que l 'une des caractér istiques communes des nouveaux mouvements 
sociaux (dont le mouvement zapatiste) est de concevoir de fait que la vie de la 
démocratie est structurée par la tension entre la sphère électorale-représentation et 
celle de la défiance démocratique, et non plus par la simple compét it ion libre pour 
l 'exercice du pouvoir gouvernemental. Le rapport de ces organisations aux partis 
polit iques a considérablement changé, de sorte que l'autorité des partis polit iques 
s'en t rouve atteinte et la notion d 'alternance, relat ivisée. À cet égard, l'Autre 
Campagne, qui e veut une stratégie de transformation sociale en dehors des 
élections et des part is politiques, part icipe aux t ransformations de la démocratie. 
Bien loin de vouloir comparer les pratiques de défiance démocratique zapatistes 
aux pratiques du régime polit ique mexicain (en termes zapatistes de « bon 
gouvernement » et de « mauvais gouvernement » ), notre recherche visait 
essentiellement à examiner la fonction démocrat ique du mouvement zapatiste et 
à la resituer dans le cadre de la démocratisation au Mexique ainsi que dans celui 
des transformat ions de la démocratie elle-même. 
ous empruntons les mots de Rosanvallon pour formuler quelques questions sur 
la façon qu'ont les zapatistes d 'exercer leur défiance démocrat ique, en dehors des 
instit utions polit iques. Ainsi, en premier lieu , on peut se demander comment les 
zapatistes vont t rouver satisfaction à leurs revendications, lesquelles nécessitent 
une refonte constitutionnelle, alors que le propre de la défiance démocrat ique est 




entre la société civile et les institutions politiques, à la délégitimation des pouvoirs 
auxquels s'adressent les rev ndications, ainsi qu'à des formes de fragmentation 
et de di sémination du pouvoir là où devraient s'affirmer une cohérence et une 
globalité. 
D'autre part, nous avons vu que le mouvem nt zapatiste cherche à créer des 
alliances depuis la base, et qu 'il refuse de se constituer en parti politique et de 
relever tout défi électoral au nom de la gauche. La défiance démocratique zapatiste, 
qui s'organise autour de vouloir changer le monde sans prendre le pouvoir , ne 
pose-t-elle pas le problème de la représentation politique des indigènes et de la 
gauche mexicaine? La prise de position radicale du mouvement zapatiste, qui se 
distance de toute institution et mine toute confiance issue du proce.ssus électoral, 
serait-elle une limite à la démocratisation au Mexique? 
À cet égard, si nous pouvons apprécier que les pratiques de défiance démocratique 
zapatistes ont inédites et renforcent leur appropriation sociale du pouvoir, nous 
ne pouvons ignorer du même coup qu 'elles comportent leur part d 'ambiguïté. 
Mais bien que les zapatistes n 'ont toujours pas obtenu satisfaction à leurs 
revendications, ils ne renoncent nullement à poursuivre la lutte politique et 
démocratique,· et à croire, sur la lancée de l'Autre Campagne, en la possibilité 
d'un mouvement anticapitaliste et antinéolibéral de gauche et en bas en dehors 
de toute institution politique. En témoigne, l 'organisation de plu ieurs rencontres 
d 'envergure internationale au cours des dernières années. 
APPENDICE A 
CARTES DU CHIAPAS 
(a) (b) 
Figure A .l Le Chia pas (a) dans sa région. (b) et es régions. 
La figure a) a été tirée de Sous-commandant Marcos et Le Bot (1997). Le rêve 
zapatiste. Paris. Le Seuil. p. 28. La figure b) a été tirée d Mattiace et al. (2002). 
















Indépendance du Mexique. 
Ratt achement du Chiapas au Mexique. 
Révolution mexicaine, celle des classes moyennes, s'érige contre le 
libéralisme. La Réforme agraire est l 'un des principaux acquis de la 
Révolut ion. 
Proclamation de la Constitut ion qui est touj ours en vigueur 
aujourd'hui. 
Assassinat d 'Emiliano Zapata (10 avril). 
Grandes manifestions étudiantes à México qui se terminent par le 
massacre de la place des Trois-Cultures ou place Tlatelolco. 
Congrès indigène de San Crist6bal de Las Casas. 
Présidence de José Lopez Portillo , qui se termine par la grande crise 
financière de 1982 : le Mexique en état de cessation de paiement . 
Présidence de Miguel de la Madrid. Débuts de la polit ique 
de modernisation néolibérale priorité aux exportations, 
désengagement progressif de l'État du secteur de la production. 
Présidence de Carlos Salinas de Gortari (candidat du PRI) 
qui accélère la polit ique néolibérale (assainissement des finances 
publiques, privation d 'un nombre considérable d 'ent reprises 
publiques et signature de l 'ALÉNA). 
Chute du cours du café. 
103 
1992 Remise en cause de la réforme agraire par la révision de l'article 27 
de la Constitution. 





Le gouvernement décrète unilatéralement un cessez-le-feu. 
Manifestation massive pour la paix à México. 
Dialogue dans la cathédrale de San Crist6bal (21 février-2 mars). 
Assassinat de Luis Donaldo.Colosio, candidat du PRI à la présidence 
de la République (23 mars). 
Assassinat de Jo é Francisco Ruiz Massieu, secrétaire général du 
PRI (28 septembre). 
Crise financière, dévaluation du peso (environ 40 %) (19-21 
décembre). 
Présidence de Ernesto Zedillo (candidat du PRI). 
Présidence de Vincente Fox (candidat du PAN). 
Présidence de F lipe Calderon (candidat du PAN). 
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Les principal s initiatives lancées par l'EZL T à partir de 1994 : 
1994 Convention nationale démocratique (6-9 août) . 
1996 Congrès fondateur du Front zapatiste de libération nationale 
(FZL ). Forum national indigène (8 janvier) . 
Forum spécial pour une réforme de l 'État (30 juin-6 juillet). 
1996, 1997 Rencontre intercontinentale pour l 'humanité et cont re le 
néolibéralisme. 
1997 Marche des 1111 (septembre). 
1999 Consultation pour la reconnaissance des droits des peuples indiens 
et pour la fin de la guerre d 'extermination (21 mars). 
2001 La Marche de la dignité indigène (24 février-1er avril) . Intervention 
de l 'EZLN au Congrès de l 'Union (28 mars). 
Congrès national indigène ( 2-4 mars). 
2005 Sixième Déclaration de la Selva Lacandona (13 juin) ; réunions 
préparatoires de l 'Autre Campagne. 
2006 L'Autre Campagne: premièr e étape du circuit du dé~égué Zéro dans 
l'ensemble de la République mexicaine (1er janvier-28 novembre) . 
2006, 2007 Rencontre des peuples zapatistes avec les peuples du monde. 
2007 Démarrage de la deuxième étape de l 'Autre Campagne (25 mars). 
APPENDICE C 
LOIS RÉVOLUTIONNAIRES DE L 'EZLN 
Qanvier 1994) 
Impôts et guerre 
Cotisation volontaire pour les personnes qui n'exploitent pas 
la force de travail d'autrui et pour les personnes démunies. 
Pour les autres, des impôts seront prélevés, représentant de 
7 à 20 pour cent des revenus mensuels. 
Les biens confisqués aux forces armées deviennen t propriété 
de J'EZLN, attendu que les biens repris au gouvernement 
ser.ont désormais propriété du << gouvernement révolution-
nrure ». 
Droits et devoirs des peuples en lutte 
Droits égaux pour tous, sans aucune distinccion de race, de 
religion ou d'appartenance politique. 
Libre élection de leurs représentants. 
Exiger la non-ime1vention de l'armée dans les affaires rele-
vant des civils. 
Posséder des armes et les utiliser pour se défendre, y compris 
contre l'armée révolucionnaire. 
Coopérer, selon les termes accordés par la majorité, pour 
satisfaire les besoins de la révolution. 
Les autorités civiles sont tenues de rendre des comptes à la 
population et au corrunandemem de l'armée révolutionnaire 
sur leur activité et leur attitude. 
Droits et devoirs des forces armées révolutionnaires 
Dénoncer les mauvais gouvernements civils. 
Respecter les actions du gouvernement révolu tionnaire et la 
justice civile. 
Faire la guerre à l'ennemi jusqu'à parvenir à l'expulser du 
terrirai re ou à l' anéamir. 
Loi agraire révolutionnaire 
Expropriation des terrains de plus de 100 hectares de mau-
vaise rerre ou de 50 hectares de bonne terre, les petits proprié-
taires ayant la possibilité de rejoindre l'organisation de la 
commune, au sein de coopératives ou de sociétés paysannes. 
Les terres données aux paysans démunis le sone sous le régime 
de la propriété collective. 
Des terres expropriées sont consacrées à assurer la subsis-
tance des orphelins et des veuves de guerre. 
Protection des zones de forêt er reboisement. 
Les ressources naturelles apparriennenr au peuple. 
Aucun impôt n'est prélevé à ceux qui travaillent de manière 
coll ecrive. 
Loi révolutionnaire des femmes 
Droit à décider du nombre d'enfan.ts. 
Droit à être élues démocratiquement pour occuper un poste 
militaire ou civil. 
Aucune femme ne peut être forcée à contracter mariage. 
Réforme urbaine 
Les personnes vivant depuis quinze ans au même endroit 
cesseront de payer un loyer. Celles qui y vivent depuis moins 
de quinze ans paieront l'équivalent de 10 pour cent du salaire 
du chef de fàmi lle. 
Les grandes maisons particulières peuvent êne occupées pour 
y logei· un grand nombre de personnes. 
Travail 
Les compagnies étrangères paieront l'équivalent des salaires 
qu'elles versent dans leur pays d'origine. 
Augmenrarion mensuelle des salaires, supervisée par une 
commission locale des prix et des salaires. 
Les travailleurs auront le droit de posséder des actions de 
l'entreprise, en fonction de leur ancienneté. 
Industrie et commerce 
Le monopole et l'accumulation sont interdits. 
Les industries qui souhaiteraient fermer deviendront pro-
priété de la nation. 
Les prix des produits de base sont régulés par une comm is-
sion élue démocratiquement. 
Sécurité sociale 
Sont prioritaires :les malades invalides, les orphelins et les per-
son nes âgées sans Famille. 
Les pensions de retrai te seront égales au salaire minimal . 
(in Bernal, 2007, p. 116-117) 
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APPENDICE D 
OBJECTIFS , TÂCHES ET PREMIÈRES MESURES 
DES CONSEILS DE BON GOUVERNEMENT 
(août 2003) 
Rédu ire d.ans rou ee la m esure du possible l' inégali té 
de développemem des communes autonomes et des com-
m unautés. 
Imerven ir pour résoudre les confli ts em re communes 
autonomes, d' une pan , mais aussi emre commw1es autono-
mes et m unicipalités « officielles » (créées par l'État mexi-
cain). 
Répondre aux plaintes déposées con tre les conseils a mo-
nomes pour violations des d roits humai ns fondamentaux et 
à d' évenrueUes dénonciations pour abus et irrégularités, véri-
fie r leur bien-fondé, ordonner aLLX conseils autonomes de 
corriger de reli e~ erreurs et vei1ler à l'application de ces cor-
recrifs. 
Superviser la bonne marche des projets er travaux com-
munautaires au sein des communes autonomes rebelles zapa-
tistes, afi n de veiller au respect des formu les et des délais 
aurorisés par les communautés et de p romouvoir le soutien 
à des projets communautaires au sein des communes auto-
nomes. 
Veiller à la stricte application des lois gui, en commun 
accord avec les communautés, sont en vigueur dans les com-
munes autonomes. 
Accueillir er orienter la société civile mexicaine et inter-
nationale au cours de leur séjour dans les communautés, lan-
cer des projets de production, installer des campements de 
la paix, mener des recherches (attention: qui bénéficient aLLX 
communautés) er superviser rou re activité autorisée dans les 
communautés rebelles. 
En accord avec le CCRI-CG de l'EZLN, encourager et 
approuver la participation de compaiieras et compaiieros des 
communes autonomes rebelles zapacistes aux activités ou 
manifèstacions qui aupiem lieu hors des commw1aurés rebel-
les, et intervenir dans la sélection et dans la prépararion de 
ces compafieras et compaiieros. 
Veiller à ce qu'en territoire rebelle zapa.ciste quiconque 
commande, commande en obéissant. 
Après avoir évalué la situation des commwuutés concer-
nées, c'est le conseil de bon gouvernement local qui déci-
dera de l'endroit où il y a le plus besoin d'adresser les aides 
provenant de l'extérieur. Tous les projets se verront raxés d'un 
«impôt frère », qui consiste à prélever 10 pour cent du mon-
tant total d'un pr6jet pour le reverser à une communauté 
qui ne reçoit aucw1 soutien, dans le bur de rééquilibrer un 
tant soit peu le développement économique des commu-
nautés en résistance. 
Seules seront reconnues comme véritablement zapatis-
tes les personnes, communautés, coopératives et sociétés de 
production et de commercialisation dûment enregistrées 
auprès d'un conseil de bon gouvernement. Les excédents ou 
bénéfices tirés de la commercialisation des produits de coopé-
ratives et sociétés zapatisres seront versés aux différents conseils 
de bon gouvernement afin que ceux-ci aident les campane-
ras et compaiïeros qui ne peuvent pas commercial iser leurs 
produits ou qui ne reçoivent aucun rype de soutien. 
(in Bernal, 2007, p. 118-119) 
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